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La séance est ouverte à 23 h 10. 

ADOPTIOM DE L'ORDRE DU JOUR 
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L'ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION A LA GRENADE 

LETTRE DATEE DU 25 oc~om~ 1983, ADRESSEE AU PRESIDENT Du CONSEIL DE 

SECURITE PAR LE REPRESENTANT DU NICARAGUA AU CONSEIL DE SECURITE (slr6067 

Le PRESIDENT (interprétation de l'arabe) : J'informe les membres 

du Conseil que jsai reçu des lettres des représentants de la Jamahiriya 

arabe libyenne, de Cuba, du Venezuela, du Mexique, du Yémen démocratique 

et de la Grenade, dans lesquelles ils demandent & être invités à prendre 

part â la discussion de la question inscrite â l'ordre du jour du Conseil. 

Selon la pratique habituelle, je me propose, avec l!assentiment du Conseil, 

d'inviter ces représentants à prendre part â la discussion sans droit de Vote 

. 
conformément aux dispositions pertinentes de la Charte, et $ l'article 37 

du règlement intérieur provisoire du Conseil. 

Comme il n'y a pas dvobjections, il en est ainsi décidé. 

Sur l'invitation du Président, M. Jacobs (Grenade) prend place 2 la tabll 

du Conseil; 1.1. Treiki (Jamahiriya arabe libyenne), M. Roa Kouri (Cuba), 

M. Martini-Urdaneta (Venezuela), M. Munoz Ledo (Mexique), M. Al-Ashtal 

(Yémen démocratique) occupent les sisges qui leur sont réservés sur les côt6n 

de la salle du Conseil. 

, 
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Le PRESIDENT (interprétation de l'arabe) : Le Conseil de sécurite va 

commencer l'examen du point inscrit à son ordre du jour. 

Le Conseil de s&urit4 se réunit pour rêpondre aux requêtes contenues dans 

les lettres datges du 25 octobre 1983 adressées au Président du Conseil de 

sdcurit& par le représentant du Nicaragua au Conseil de sécurit8. La première 

de ces lettres est contenue dans le document ~/16067. Les membres du Conseil 

ont reçu des photocopies de la deuxième lettre, qui sera distribuée en tant 

que document du Conseil de s%curitk sous la cote ~Vi6072 5 6 heures demain. 

Les membres du Conseil sont saisis du document S/IL~O~~, qui contient le 

texte d'une lettre datée du 25 octobre 1983 adressée au Prdsident du Conseil 

de sécurité par le Rep&entant permanent de la Jamahisiya arabe libyenne 

auprès de l'organisation des Nations Unies, et du document S/l6069, qui contient 

le texte d'une lettre dat6e du 25 octobre 1983 adressée au Prgsident du Conseil 

de s&urité par le repr&entant du Nicaragua au Conseil de s&urité. 

Les membres du Conseil de s&urité ont reçu des photocopies des communications 

suivantes, qui seront distribuées en tant que documents du Conseil de s6curitg 

5 6 heures demain : deux lettres datées du 25 octobre 1983 émanant du Représentant 

permanent de Sainte-Lucie auprès de l'Organisation des Mations Unies, qui 

seront respectivement publiées sous les cotes s/16070 et ~06073; une lettre 

da.tGe du 25 octobre 1983 adressée au Président du Conseil de s&urité par le 

Représentant permanent adjoint de la Grenade auprès de lwOrganisation des 

Nations Unies, qui sera publiée sous la cote s/16075: et une lettre datee du 

25 octobre 1983 adressée au Président du Conseil de sécurité par le Reprêsentant 

permanent des Etats-Unis d'knêrique, qui sera publige sous la cote S/I6076. 

Le premier orateur est le représentant du Mexique. Je l'invite ?I prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 



A_ 

.  _, ._ .  - - -  ~.-  

GA/1 S/PV. 2487 
- 4/5 - 

M. MTJNO'Z LED0 (Mexique) (interprétation de l'espagnol) : Monsieur le 

Président, je me félicite de vous voir nr&ider nos travaux avec l'efficacité 

et l'impartialité qui vous ont toujours caractérisé, 

Je remercie les membres du Conseil qui ont bien voulu acc&ler a la denande 

du Gouvernement mexicain de participer ii ce débat qui intéresse directement 

les pays de notre rggion. Les faits qui l'inspire évoquent des précédents 

douloureux dans l'histoire des peuples latino-américains et viennent s'ajouter 

3 toute une série de conflits et de tensions qui portent gravement atteinte 

$ la paix et à la sécurit6 en Amérique centrale et dans les Caraïbes. 

Le Conseil a été convoqué pour connaître d'une situation d'urgence critique. 

Il eut é-t6 souhaitable que cette séanceait lieu avant que ne surviennent 

les événements que nous déplorons. Il y a eu des prhédents hportants & 

l'occasion desquels le Conseil a pris des mesures préventives. Si celles-ci 

n'ont pas toujours e?a~~clz6 que les normes de la Charte soient violées, elles ont 

servi a alerter lvopinion publique internationale et à orienter les mesures 

prises par la suite par cet organe. 

XOUS llfaVOilS cess$ dqinsister SUT 1~ &cesSit& ) Tour le Conseil, dgaborder 

en temps opportun lsexamen des faits actuels qui relèvent de sa compétence. 

Depuis près d'une semaine, les événements qui ont lieu dans les Caraïbes laissent 

supposer l'existence dfune nenace E3 l'intépit6 de la Grenade. 

J&,lheureusement,, le Conseil n'a pas été en mesure d'agir~réslable~~ent iì ccs 

é&nements comme cela eut &té souhaitable. ?Tous somes devant des faits 

accomplis D Une fOïTf2 militaire des Etats-Unis d'h&rique du mord, appuyée par 

Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Dominique, la Jamalque, 

Saint-Vincent-et-Grenadines et Sainte-Lucie, a débarqué sur le territoire 

de la Grenade et a déclenché des hostilités contre ses habitants, avançant 

des arguments, &&raux et particuliers, de toute évidence inacceptables. 



UP le 

cité 

climlac 

nt 

s 

Out er 

Cte 

critique. 

i-ci 

.leS Ont 

nes 

aborder 

:e. 

leïssen 

ée par 

e 

nt 

l 

‘&y62487 

Id. l~ZuEo2 Tkd.0 (Mexique) .-,A..- ._ .- - .-.- ll”_l.--- v-w 

dOUS nous trouvons dans le cas d’une Violation claire des r+les essentielles 

de droit international a I1 s’agit dsune agression flagante contre lsin-t&+.t& 

territoriale d’un ztat , d ‘Une iwêrence manifeste dans les affaires int&rieUres 

d’un autre WYs et d. ‘un dhi hident du droit 5 1 ~auto&termination bes peu-,-,les, ~ 

Le Mexique condamne sans réserve aucune l’intervention et 1 sinvasion 

militaire qui ne sauraient nullerflent se justifier. Les faits auxquels je fais 

allusion COnStitUent Une Violation Caracthis6e des principes fondamentaux des 

?Jations Unies 3 et en particulier du paragraphe 4 de 1 sArticle 2 de la Charte, 

dans leqUe il est stipulg que les i’lembres de cette Organisation s*abstiendront 

de recourir 5 la li?en&tce OU ?f 1 ‘emploi de la force,, contre l’intk?~yit~ 

territoriale ou 1’ indépendance politique de tout Etat ~ 

Dans le domaine des accords r&ionaux, on ne peut non plus trouver de 

justification h de tels faits. La Charte de l’Organisation des Etats amhicains i 

dans son article 10 1 stipule que “Aucun Etat ou groupe d Etats n ‘a le droit 

d’intervenir 9 directement ou indirectement et pour quelque motif que ce soit, 

dans les affaires intérieures ou extêrieures de tout autre Etat. 

Aucune convention ni aucun accord sous-&ional ne peut aller ;È l’encontre 

de ces rS&es, L’Acte constitutif de lPOr$anisation des Etats des Cara$bes 

orientales prEvoit uniquement des mesures de défense collectives contre des 

a-;ressions ext6rieures , sur la base explicite de l’llrticle 51 de la Charte 

des Nations Unies, qui $tnblit comme condition pr6alable 2 ces mesures l’existence 

d’une a[;ression ar&e depuis l’extérieur, ce qui de toute hidence n’est pas ke 

cas ti &ucun de ces instruments nfautorise, en outre, lsintervention d’un autre 

Etat dans les affaires int&ieures de cette AGion. 

La cormUnaUt6 internationale a lanC6 de nombreux appels 2 tous les Etats 

pOLlIT qU.’ ils Contribuent positivement 5 la solution pacifique et nkociée des 

conflits de 1 ‘h&5.que centrale et des Cam%es. Les efforts déployes 3. cette 

fin par diverg ï?rrg latino-a&ricains doivent être appuyGs par la ceSs.%tiOn ” 

de l’in&rence &trml$re et 11 interdiction totale de la yI1enace OU de l’~@oi 

de la force. 
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M. Mufioz Ledo (Mexique) 

Compte tenu des conséquences délicates que ces faits pourraient avoir sur 

l'évolution à venir des événements dans la région et sur les processus internes 

des pays latino-américains, nous lançons un appel pressant au Conseil de sécurité 

pour qu'il prenne les mesures nécessaires afin que les troupes êtrangères se 

retirent immédiatement. C'est au peuple de la Grenade, et uniquement à lui, 

qu'il appartient de décider librement de sa forme de gouvernement, sans 

ingérence extérieure. 

Les faits auxquels nous nous référons font partie d'un cycle de menaces 

et de pressions tendant à limiter l'exercice des droits nationaux des peuples 

de la région. Les appels à la concorde et à, la promotion d'un ordre pluraliste 

pouvant comprendre et concilier lyévolution propre de chaque nation de 

l'Am&ique centrale et de la Caraïbe semblent de plus en plus être ignorés 

par ceux qui cherchent à imposer depuis l'ext&ieur un ordre répondant à leuk 

propres intérêts. 

Nous vivons des heures particulièrement difficiles où s'accentue la tendance 

;i l'emploi de la force pour rechercher de nouveaux équilibres de pouvoir. 

Cela s'effectue derrière une prétendue et fragile paralysie nucléaire et se 

traduit par des agressions continues contre les pays en d&veloppement qui ne 

disposent pas des moyens nécessaires pour assurer leur propre défense, 

Si cette escalade se poursuivait, l'existence de la Charte des Nations Unies 

dans son ensemble serait affectée, les espoirs d'indépendance et de progrès 

des peuples en développement seraient annihilés, la sécurité collective troublée 

dans toutes les parties du monde et les possibilités d'une conflagration 

universelle deviendraient de plus en plus proches. 

Il est indispensable de mettre un terme $ cette course vers la domination 

stratégique et militaire au moyen de l'imposition de modèles politiques 

et de lsimposition de dogmes idéologiques. Il est urgent d'avoir recours ;i la 

raison politique, à l'esprit de coexistence civilisée, aux voies diplomatiques 

et aux normes de droit international en tant que règles de conduite invariables 

dans les relations entre Etats. 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'arabe) : Je remercie le représentant 
du~(exique des paroles aimables qu'il m'a adressées. 

Me TINOCO FONSECA (Nicaragua) (interprêtation de l'espagnol) : Aujomd*hd, 

llopinion publique Internationale a été secouée par les d?$&hes de presse inter- 

nationales qui. nous ont informés de l'exécution de plans tracés dsavance par le 

Gowernement an'&ricain actuel et ViSant à envahir la petite Ile de la Grenade, 

avec. le COncOUrS POlitiqUe et la présence symbolique de forces militaires d'autres 

pa~ de la région, avec lesquelles il prétend donner à son acte une apparence de 

légalité qui, de toute évidence, lui fait défaut. 

Cet acte est une manifestation des principes sur lesquels repose la politique 

axl&ieure américaine; c îest l'expression du danger que représente le dévelop- 

pement de la notion d '"intMts vitaux" des Etats-Unis pour des pays qui, pour 

des raisons relevant de leur propre développement, sont sortis de la sphère de 

domination américaine et sont devenus des nations in&pendantes, et c'est par-dessus 

tout la concrétisation d'un ordre juridique international qui, selon la mentalité 

du Gouvernement actuel des Etats-Unis, n'a & tenir compte que de la sécurit6 de 

ce pays, quand la morale de ses d$rigeantn en décide ainsi. 

La Grenade est un Etat de la communauté internationale, membre de l'Grgani.- 

sation des L%ats smkicains et de l'Organisation des Nations Unies. Le fait 

qu'elle appartient & des organisations sous-régionales ne diminue en rien ni 

n'affecte les droits et les devoirs que lui confèrent la Charte des Nations Unies et 

autres normes du droit international. Le rôle de ces organisations sous-régionales 

n'est pas et ne saurait être de promouvoir ou de faciliter la violation des 

principes et des normes du droit international OU d'interpréter de façon 

malveillante et de déformer les traités et ConventiOnS en viCPeur* 

Le Président des Etats-Unis, dans un effort désespéré poux placer les 

actions militaires interventionnistes contre la Grenade dans un cadre juridique, 

a invoqué le trait& portant création des Z'tats des Caraïbes orientales dont font 

partie Antigua, la Dominique, la Grenade, bgontserrat, Saint-Christophe-et-Nevis, 

Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines. 11 est inacceptable d'invoquer OU 

l’interpréter ledit trait6 drune manière qui permette une situation 

d'intervention dans les affaires intérieures de la Grenade. 
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M. Ticoco Fonseca (Nicaragua) 

Il est significatif que les Etats-Unis, aujourd'hui, comme l'a dit ce matin 

le yr&ident lieagan, pour justifier leur invasion, se soient prévalus d'un traite 

auquel ils ne sont pas partie. 

Il serait peut-être bon de demander à la délegation des Etats-Unis depuis 

quand, dlaprès l'ordre juridique international, il est lêgal que divers pays 

s'unissent et s'accordent pour envahir un autre pays avec lequel ils ne sont pas 

en euerre et qui est simplement en butte à des difficultés internes. 

Ne serait-il pas logique par conséquent de penser que la récente réunion 

visant i réorganiser le Conseil de défense centra-akicaine (COl!DECA) tenue au 

Guatemala sous les auspices des Etats-Unis, est le prélude & une invasion con%re 

le Nicaragua etE1 Salvador, la:luell* ouvrirait la porte 2 une guerre prolongde 

des Centro-Américains contre les Etats-Unis? 

Les Etats-Unis ont en outre demandé la réunion du CONDECA cette semaine a 

Tegucigalpa, au Honduras. Les chefs militaires du Guatemala, d'E1 Salvador et 

du IIonduras ainsi que le chef du cotimandement sud des Etats-Unis au Panama se 

sont donné rendez-vous dans cette ville, au moment même o?i des milliers de soldats 

an&ricains occupent le Honduras outre les 17 000 soldats qui font partie des 

forces navales stationnées près des côtes nicaraguayennes. 

Mais pour en revenir aux efforts visant & justifier LUI acte OdieUX 2 tous 

points de vue, il est dit textuellement 2 l'lirticle 14 tic In Charte de 

L'Organisation des Etats am6ricains que 

"Le droit qu'a l'I!%at de proteger et de d6velopper sonbic&tre 

ne l'autorise pas & commettre des actes injustes contre un autre Etat." 

140~s ne comprenons pas comment le Gouvernement amdricain peut chercher ÿ. êluder 

le sens vdritable de cette &le contenue dans un instrument juridique dont il 

est lui-même signataire. 

Nous soutenons qu'empêcher 1'Ets.t de laGrenade et son peuple d'exercer 

les droits que leur confère la Charte de l'Organisation des Etats américains 

en son article 3, l'empêcher de se prévaloir des Articles 2 et 51 de la Charte 

des Nations Unies et le priver des garanties prévues dans d'autres dispositions 

pertinentes du droit international constitue un acte manifestement injuste, & 

wux qui permettent aux Etats-Unis de commettre un acte d'intervention et d'invasion 

partagent aux yeux de l'histoire la responsabilitéde l'ex&ution d'un tel acte. 
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14. Tinoco Ponseca (Nicaragua) 

On ne saurait oublier le risque qu'implique, pour les pays indgpendants 

du monde entier, la rEférence, contraire ii toute logique juridique, 8. des traités 

tout à fait inapplicables en la matière pour tenter de justifier des situations 

de fait, qui constituent des atteintes a tous les concepts universellement acceptés 

de souveraineté, drintégrité territoriale et dfindépendance politique, alors que 

d'un autre côté on ipore les traités et conventions relatifs à la conduite 

internationale que les Etats sont tenus de respecter. 

Il est évident que, dans le cas actuel, tous les pr&extes all6&k par 

le Gouvernement américain sont inadmissibles, à savoir la protection des citoyens 

m&icains résidant dans l'île, le souci d'éviter un chaos encore plus Grand et 

le rêtablissement de l'ordre, des institutions gouvernementales et de la démocratie. 

Hier, le porte-parole du président Reagan a déclaré que les citoyens 

mdricains ne couraient aucun risque & la Grenade. En outre, les parents de 

citoyens américains résidant à la Grenade ont demandé au President des Etats-Unis 

de ne prendre aucune mesure de nature â mettre en danger la vie de ces personnes. 
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Par ailleurs, les troupes interventionnistes ne peuveiz"c éviter un chaos %ventuel 

et rétablir 1Cordre & la Grenade puisque leur but v6ritable est dsiiirposer un 

système dcassu~ekti.s3el:b rnt et de former un gouvernement qui réponde aux int%rêts 

stratégiques a&&cains, Il convient de rappeler que c *est Ifobjectif de 

restaurer la ~'d6iûocreA3.e B 1"américsine ' qui a suscit8 Ilintervention américaiw 

au Guatemala, ZL Cuba, dans la République dominicaine et au Chili, et g-ui, actuel.. 

lement, insj$.rent les actions ouvertes et secrètes entreprises contre le Nicaragua. 

En tout dtat de cause; aucun argument ne peut justifier lzintervention 

&ont6e coiltre un 5ta.t souverain. Il existe des mesures et moyens sanctionnés 

par le droit international, auxquels peut recourir un Etat lorsque surgissent des 

situations ou diffgrends entre deux ou plusieurs Etats, dont aucun n?envisac;e 

le droit 8 l'intervention. 

Les Etats-Unis disposent dculle serie d'instruments juridiques, de traités 

et de conventions awquels ils peuvent recourir pour résoudre d'ui~ manière 

Civilis&e les différends ou difficulth dans lesquels ils sPestiment impliqués. 

LPay'ticle 1.1. de la Convention du 2 3 décembre 1936, dont les Etats-Unis sont 

siGnalaires et ;+r laquelle ils sont liés, prévoit les droits des tii;ats en cas 

de différends. Dans cet article, et il nfest peut.&re pas trop tard pour en tirer 

la leSOi Qu’il CCXl~.f?~l% et l'a@i.quer $ la, &ziom, il est dit : 

.'Les hwtes parties contractantes, en outre, conviennent que dans 

le cas d'un différend entse une ou plusieurs d*entre elles, elles c.:io::c:?eron% 

un rè&ment conforme au respect mutuel de leurs droits respectifs en recouranl; 

B cet effet à la négociation diplohhique directe ou à d'autres proc&.ures 

de médiation. -: ._ I i’ 3j:I;:liI.irjions * c'.' ILi:!WStirp,tioi~. co7tissions de concilîat~oi, 

tribunaux d~~,rbilrn~~e et cours de justice, conformément aux traités dont 

elles sont parties. Elles d6ciden-k également q-ue si le règlement du différekld 

se révèle kqossible par la voie de la négociation diplomatique ou si les 

Etats doivent recourir pour y parvenir aux autres proc6dures prévues aans cet 

karticle, elles en informeront les autres Etats signataires quOelles tiendront 

au courant du r$sultat des n&gociations." 
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En recourant 2 J.‘intervention militaire à, la Grenade ~ les Etats-Unis 

ont également violé le traité de non-agression et de conciliation de Rio de Janeiro. 

du 10 octobre 1933> dont ~f~~ticle rremierj stipule textuellement que : 

“Les hautes palAies contractantes déclarent solennellement quPelles 

condamnent les Guerres dPagression dans leurs relations réciproques et dans 

leurS relations avec dlautres Etats et que le raglement des differends 

sans &&l?il $ leur nature. qui Fourraient surgir entre elles seront uniquement 

r&lés par des moyens pacifiques, tels que ceux sanction&3 prar le droit 

international O ’ 

pans Lîarticle 3 de ce n&le trait% de non.agession et de conciliation, auouel les 

Etats Unis sont parties et qu’ils doivent respecter 3 il est dit : 

“IGn cas de non..e;:écution de la part d%ne des pcsrties au différend 

des obligations stipulées dans le s articles nrEc6dents.. les parties 

contractantes s ‘enGagent à d@loyer tous les efforts nécessaires cour assurer 

le maintien de la paix. A cette fin, elles adopteront, sur une base objective, 

une attitude commune et solidaire et chercheront à recourir à des iiIoyens 

politiques ? juridiques et Gconomiques conformes au droit international: 

et 8. influencer 1 ‘opinion publique 9 en s Pabstenant dans tous les cas, de 

recourir B I PiiICervention diplomatique ou arke o ” 

Le Gouvernement des Etats-Unis, par son invasion de la Grenade, a également 

violé la Convention sur le maintien, la préservation et le r&ablissement de la 

paix, du 23 d&embre 1936, qui demeure en vigueur et qui le lie depuis le 

25 aoilt 1337. et dont le Protocole additionnel relatif 8 1.a noin~intervention. 

dans son article premier: stipule que * 
tds dont 

t du diffkend 

ou si les 

vues üans cet 

les tiendront 

“Les llaukes parties contractantes c?éclarent inadxîssible 1 vintervention 

de 1 ‘une quelconque d’entre elles : directement ou indirectement et pour 

quelque noLif que ce soit ‘i dans les affaires int&ieures ou extérieures 

de toute autre partie, Ii 
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En outre, les Ftats.Unis ont viol% les dispositions de la Charte de L'Or~anlsati 

des Etats amêricains, dont lvArtiCle 18 eti.pule que : 

"Aucun Etat ou groupe dvgtats n'a le droit dvintervenir directement OU 

indirectement, pour quelque motif que ce soit, dans les affaires int&ieurcs 

ou extérieures de tout autre Etat. Le princijje précbdent exclut non 

seulement le recours à la force armge, mais également toute mesure ou tout acte 

portant atteinte h un système de gouvernement, 8 ses él&ilents politiques, 

économiques et culturels. 

En envahissant la Grenade, les Etats-Unis ont également viol& llArLicle 20 de cette 

charte, selon lequel : 

"Le Territoire dgun Etat est inviolable 1 il ne peut faire l'objet d'une 

occupation militaire ni du recours & la force par un autre Etat, directement ou 

indirectement, quelle que soit la raison invoqu&, même à titre provisoire D Ve!! 

pas meme pendant cinq ou six jours. 

Dans l'k?ticle 21 de la même Charte, il est dit que : 

"Les Etats américains slengagent, dans leurs relations internationales, 

à ne pas recourir à Ifemploi de la force, si ce n'est dans des cas de 

lbgitime défense, conformément aux traités en vigueur ou en exécution de 

ces trait&." 

Enfin~ au Paragraphe 4 de 1'Article 2 de la Charte des Mations Unies, 
il est dit : 

,~Les J'kmbres de lvOrganisation.s~abstiennent, dans leurs relations 

internationales, de recourir à la menace ou a lvemploi de la force, soit 

contre llintéCrit& territoriale ou Ifindépendance politique de tout Etat, soit 

de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies." 

Tous les traités et toutes les conventions mentionnés ont été dument 

signés et ratifiés par les Etats--Unis, que le Dëpartement d?Etat a inclus dans 

les traités en vi&ueur à ce jour, Cela imPlique que, conformëment & lgarticle 6 

de la Constitution des Etats.Unis, ils représentent la "supreme law of the land", 

notion qui implique que les membres du Gouvernement smkicain ont 1Qobligation de 
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les respeCtC?l? et de les appliquer, ne cette violation, il découle que le 

Gouver~~emmt sdricain actuel est devenu sur le plan international un Etat 

&linq~~ant et qu'il h violé sa Propre constitution et ses propres lois, 

Il est nlnrrmnt de constater que l'on recourt de plu5 en plus 23 la force, 

à l'i~-&elTelTtiOll nilitoire et Si lsin&ei~ce dans les affaires internes ala~tres 

-kut acte ~GcLtS. Des t~OuvernerlentS hostiles à lv&la~~cipation des peuples continuent de 

LE!S ~ 
violer la souveraineté, 1 yind$?endance et Ipintée;rité territoriale des pays. 

A l'iw.xrc actuelle, il est pratic'ueï~ent hIpossible de dresser la liste de 

de cette toutes les ~pwXh?s et interventions des Etats-Unis contre lPAmér2que laUne. 

Vo&nt être lXcdl Je ne rappellerai que les faits essentiels. 

et dhne 
E,J lCh.6, le I'résident Poli; a donné l'ordre aux trowoes d70ccuper le 

'cterllent ou 
territoire ~&AELw$ pm- le Lkxique et qui est devenu ïnaintenant le Texas, ce gui 

.soire ~ 161' 
a provoqué la G;uerre k-i iieaiqw, Les Etat+Unis ont aime::6 les terres faisant 

1:ol~je-k du diff6rend5 outre la Californie et le Nouveau Ilexiquez apr;ls la 

victoire de lûh0 m 

.onales, 

soit 

Rat, soit 

t 

3 dans 

ticle 6 

e Land':, 
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En 1854 : Les fusiliers marîns a&rïcaîns détruisent la ville portuaire de 

Greystone au Nicaragua pour venger lPincarcération d'un ministre américain dans 

ce pays. 

I%I 1855 : Les flibustiers de Willîsm Valker debarquent au Nicaragua pour 

annexer toute lsAmérique centrale aux Etats du sud des Etats-Unis. Iïalker se 

proclame président et rétablit l'esclavage au Nicaragua. Cette même annge, 

les colonels en service actif, Kînneys et Fabens,procla.ment lFî'in&pendanceil de 

San Juan du Nord, terrîtoire souverain du Nicaragua. 

En 18'73 : Pour ne donner que quelques dates pertinentes, au cours de la 

lutte du Panama pour obtenir son indépendance de la Colombie, les forces 

am6ricaines interviennent pour protéger la vie d'Amérîcains. Des débar- 

quements du m6me genre ont eu lieu dans les années 1885, 1901, 1902 et 1903. 

En 1898 : La marine bloque les ports cubains, lors de la guerre hispano- 

américaine, alors que l'arm& et les volontaires comprennent une unité. 

En 1904 : Les Marines débarquent à An¢on et en d'autres points du Panama. 

Clest l'année ou Théodore Roosevelt glabore le "corollaire Roosevelti', c'est&-dire 

la politique du gros bâton. i: 

En 1909 : Les Etats-Unis interviennent au Nicaragua pour renverser le 

Gouvernement du général Jose Santos Zelaya, grâce à l'infamante "note Io10x'~. 

En 1914 : Afin d'assurer les paiements d'un pr$t 8. Haïti, les Marines 

débarquent dans l'île, se rendent & la Banque nationale et emportent 

la. moiti6 de l'or aux Etats-Unis. 

En 1914 : Le présîdent VJilson ordonne à la marine de bombarder la ville de 

Vera Cruz et de s'en emparer pendant des hostilités non déclarées avec le Mexique, 

En 1926 : Après avoir abandon& le pays pour quelques mois, les Marines 

occupent le Nicaragua. Cette nouvelle occupation militairr devait se prolonger 

jusqu'en 1933, année durant laquelle les troupes américaines furent obligées 

de se retirer face & la résistance h&o?que de l'armée de dgfense de la souve- 

raîneté nationale dirigée par Sandîno, 
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En 1954 : Les Etats-Unis, par l'entremise de la CIA, renforcent le 

Gouvernement du &&ral Jacobo Arbenz au Guatemala. 

En 1961 1 La mission militaire américaine fomente a coup d'état contre 

la junte civilo-milîtaire CL'El Salvador, de caract&e nationaliste. 

En 1961 : L'invasion de Cuba, dans la Baie des Cochons, par des exilés 

soutenus par les Etats-Unis échoue. 

En 1964 : Les troupes américaines basées dans la zone du canal de Panama 

attaquent une manifestation nationaliste et assassinent 30 Panaméens. 

En 1965 z Vingt-deux mille hommes de troupe débarquent en République 

dominïcaine pendant des désordres civils daas ce pays. 

En 1979 : Le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis demande, devant la 

dïx-septième réunion de consultations de lvOrganisation des Etats américains (OEA)., 

une intervention milîtaire au Nicaragua pour faire obstacle au triomphe populaire 

sandinîste. 

Des halicoptères américains atterrissent au Costa Rica, dans le cadre d'un 

plan d'in&ence dans notre guerre de libkation. 

Cet historique dPinterventions, par opposition au nombre de traités et de 

conventions qui lient les Etats-Unis et qu'ils ont néanmoins violés, nous conduit 

3 nous demander comment l'on peut justifier cette invasion dont nous avons fait 

l'objet sur le p1a.n hîstoriqu.. a et prétendre continuer cette histoire? sous 

quel prétexte l"on nous a imposé par la force un statut de protectorat3 Cela 

a toujours 6té en ayant recours à. la F'sécurité nationale'? des Etats-Unis, qui 

jUstifient de tels actes d'intervention au nom de la dkfense des citoyens 

américains,. afin de protgger des vies innocentes, d'empkher le chaos, de 

contribuer au rétablissement de l'ordre et à. la création d'institutions de 

caractère am&icain, ce qui engendre des politiques et des doctrines telles que 

le destin manifeste, la doctrîne Monroe, la politique du gaos bâton, la diplomatie 

du dollar. 

Le gén&al Smedley D. Butler s'est vanté de ce qui suit : 
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"J'ai passé 33 ans et quatre moi 8 en service actif dans le Corps des 

fusiliers marins de mon pays. Pendant cette période, j'ai passé la 

plupart de mon tempS 2% étudier les questions financisres importantes 

Pour Wall Street et pour les banquiers. En un mot, jrai ét& un extorqueur 

au service du capitalisme... J'ai contribué à faire du Mexique... un lieu 

sûr pour les intértts pgtroliers am&ica.ins en 19111.. J'ai fait en sorte 

qu'Haïti et Cuba soient des endroits convenables pour les enfants de la 

National City Bank, et ils en ont tiré profit. Entre 1905 et 1912, j'ai 

contribué à la purification du Nicaragua pour L'International Banking House 

des Frkrss Brown. En 1916, jlai clarifi' e la situation de la République 

dominicaine dams Ilintérêt de l'industrie américaine du sucre. En 1903, j'ai 

fait du Honduras un pays 'favorablcF pour 1'American Fruit Company." 

Le 25 mars 1983, la représentante des Etats-Unis, en acceptant devant ce 

Conseil les politiques n6fastes et interventionnistes de son pays, a déclaré 

que, heureusement, les Etats-Unis étaient une nation nouvelle quî avait 

abandonné toute pratique interventionniste depuis longtemps. De meme, elle a 

affirmé 

(L'orateur sFexJrime en an;rlais) . ..---.--- 
"Q,ue les Etats-Unis niont nullement l'intention d'envahir qui que ce 

soit ou d'entreprendre une action armée contre quiconque ou encore d'occuper 

un autre pays." 

(Lsorateur reprend en espagnoL) 

Telles ont 6té les paroles prononc&es, il y a quelques mois, devant ce Conseil 

par cette délégation. Par ailleurs, il convient de rappeler quFà la septième 

réunion des chefs d'Etat ou de gouvernement du Mouvement des pays non aliSn6sg l'on 

a soulifrné l'importance dgaccorder une attention particulière aux efforts destin& 

& trouver des solutions pacifiques aux différends entre les Etats membres du 

Mouvement. Lpon s'était en effet rendu compte que ces dîff6rends avaient été 

agSrav6s par d'anciennes puissances coloniales ou étaient le résultat de dés& 

quilibres imposés par l'extérieur plutôt qu'une intention délib&ée de la part des 
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Etats intéress6s de nourrir une animosité. Les efforts pour éliminer ces 

conditions et créer des relations internationales équitables entre Etats Ont été 

les motivations principales de la création du Mouvement des non-alignés. Aujourdihui, 

l'humanité tout entière est le témoin de la sincérité et de la "bonne volontéi' des 

Etats-Unis, telles quDexpriaées par le représentant des Etats-Unis devant le 

Conseil de sécurité. La Grenade a été envahie, son peuple est en train d'3tre 

massacrk, un sang innocent est répandu et la sécurité de tout le peuple de Grenade 

est en danger, 
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A cet égard, je voudrais donner lecture du communiqué du Ministère des 

relations extérieures de la République du Nicaragua à la suite de l'invasion 

d'aujourd9hui, communiqué qui se lit ainsi : 

"Le PIinistère des relations extérieures de la République du 

Bicaragua condamne, de la fason la plus catégorique, l'invasion de la 

Grenade par les Etats-Unis, fait qui ne peut être interp&té que comme 

une nouvelle agression contre les peuples dCAmérique latine et 

des Caralbes et une violation du droit inaliénable des peuples de 

décider de leur propre destin, sans interventions étrangères. 

L'invasion de la Grenade par les Etats-Unis est une nouvelle 

manifestation de l"arrogance impérialiste qui fait que le Gouvernement 

des Etats-Unis agit constamment contrairement aux normes du droit 

international et Èi la Charte des Nations Unies. 

Indépendamment des événements regrettables qui viennent 

de survenir et qui ont atteint leur paroxysme, avec la mort du 

premier ministre, M. Maurice Bishop,. et dvautres memb,res de son cabinet, 

dans des circonstances qui nIont pas encore été bien élucidées, 

rien ne justifie l'intervention des troupes nord-américaines à la 

Grenade, ni les arguments immoraux avancés par le Gouvernement des 

Etats-Unis pour justifier cette agression. 

Cette invasion mérite dvêtre condamnée de la façon la plus 

claire et la plus catégorique par les pays d'Amérique latine et des 

Caralbes, et par la communauté internationale tout entière. 

Nous lançons un appel à la communauté internationale pour 

qu'elle exige le retrait immédiat des troupes d!invasion des 

Etats-Unis du territoire souverain de la Grenade, et au Mouvement 

des pays non alignés afin qu'il mobilise toutes ses ressources 

POliti.queS et morales pour défendre la souveraineté d'un peuple 

frère.': 
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Les wA33-Unis ont une fois de plus montrd leci- vrai visage. ~~~~~~~ 

quand l’humanit6 demeurera-t-elle impassible devant ces faits de gruocide? 

L’invasion de la Grenade est une attaque directe et impardonnable contre les 

peuples et les pays dpris de paix. 

NOUS SoRmOns le Conseil de sécuritê de condamner cette violation flagrante 

des principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies, 

Mme ICEKPATRIGIZ (Etats-Unis d’ Amërique ) (interpr&ation de 11 anglais ) : -.. 

J'ai &outé avec intérêt la déclaration extraordinaire du reprêsentant du 

lqicaragua, que nous venons d’ entendre. Je vouarais dire que les Etats-Unis 

n’acceptent pas COnmE 6tant une description exacte de notre rôle ou de toute 

situation telle qu’elle pourrait exister dans le monde, les declarations du 

Gouvernement du IJicara$ua, que ce soit dans sa lettre au Pr&ident du Conseil de 

&curitB ou dans les remarques qui viennent d’gtre faites. 

Les Etats-Unis auraient préfer6 ne pas prendre la parole ce soir et ne 

l’auraient pas prise si nous n’avions entendu une aussi extraordinaire déformation 

de notre histoire, de nos politiques et de nos pratiques, ainsi que des leurs. 

Il est intdressant de noter $, quel point le Gouvernement du Ikcaragua est agite 

ce soir, agit6 par l’idée saugrenue de l’invasion ae la Grenade par les Etats-Unis. 

Je dois dire que dans le domaine de la psychopathologie, ces pr6occupations sont 

bien comprises. Elles entrent dans le cadre des projections, et ceux qui en Sont 

victimes sont des pays, par exemple, qui ne peuvent s’imaginer agir autrement 

que de la façon dont ils accusent les autres de se conduire. 

Je crois qu’il est indéniable que le Gouvernement du Nicaragua ne ???Ut 

imaginer un gcmverm3m-rt ayant de la force et ne l'utilisant pas contre aes 

voisins malheureux et faibles. Le Gouvernement du Nicaragua, ayant une fOrCe 

faible, l’utilise de façon dechaîn6e contre ses Voisins en imaginait que t0l.B hS 

pays agiraient de la même façon, et se préoccupe d’avoir des voisins plus 

puismnts que lui. Il est prisonnier d’une dictature de fantaisie et, comme 

Thomas Ilobbs 1la dit, est enfer& &ms une envie de dominer qui ne s'éteint 

qu'avec la mort. 
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Le fait est que les titats-Unis n'ont pas de lecon S recevoir du micaragua 

en ce qui concerne le droit constitutionnel et le res;?ect des trait&. Nous 

connaissons bien le statut des trait& dans notre propre systême constitutionnel 

et nous sommes un gouvernement qui respecte les lois. Rous nous soumettons 

librement et &solumemt & nos lois, aux disciplines de nos lois, 2 nos cours9 

i; nos lê&.slatures et 5 nos populations qui 6lisent ces 16gislatures pour ju-er 

de nos propres valeurs et pour nous faire tenir nos promesses. 

Comxle je l'ai d&jà dit ici, nous ne pouvons rien espêrer de mieux pour le 

peuple du Nicaragua que d'avoir la possibilité, en tant qu'&ecteurs libres, 

d'élire leurs reprhentants, leurs gouverneurs, de discuter de questions 

d'inthêt public et de prendre leurs décisions. 

J'ai trouvg 'IX&~ int6ressan-t c~fentendre le représentant de la Junte du MharnGua 

dhrire les diffhentes dispositions du Traité de Rio et du Traité de 

l'organisation des Etats amhicains (OEA) dont son gouvernement, tout comme le 

mien, est signataire. Le Gouvernement du Nicaragua aura bien sÛr l'occasion 

de discuter de ces questions demain 2 l'organisation des Etats américains, oh 

l'Association des Etats des Cara?bes de lsEst discutera des questions liges aux 

événements tragiques de la Grenade. 

J'ai trouv6 int&essant d'entendre le représentant du Nicaragua dhrire 

comme inacceptable la dhision des Etats des Cara:bes de l'Est d'invoquer le 

trait6 qui les lie par un pacte d'assistance mutuelle et de respect mutuel de 

la souverainet&!, et il a semble vouloir dire que la taille de ces pays, le fait 

quvil s'agisse de tr&s ï)etits pays, ne leur permettait pas de s'alli& et qu'il 

hait tout aussi peu approprie pour eux d'avoir invoqu6 un trait6 qu'ils avaient 

êlabor6 et si@ pour leur protection mutuelle. 
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J9ai trouvé intéressant de 19entendre parler des Etats-Unis qui auraient 

convoqué une réunion du groupe CONDECA. Une fois de plus, le mépris flagrant 

de lPhistoire était patent. Les Etats-Unis npont rien fait de tel. J'ai trouvé 

intéressant de lsentendre reprocher aux Etats-Unis lsabse&e de respect pour ,la 

souveraineté et l'indépendance nationale des Etats voisins. En fait, les 

Etats-Unis respectent de manière méticuleuse les droits souverains de ses voisins 

ainsi que leur indépendance national<. ~ous~respectk~ns même les droits de nos 

voisins de faire des fautes graves, comme lo??àqu'ils,choisissent des gouvernements 

tel que celui du Nicaragua. . 

Wous avons écouté avec intérêt le représéntant du Gouvernement du Nicaragua 

'reprocher au Gouvernement des T&ats.ILJnis aujourd'hui des actes qui auraient &te 

.commis par tel ou tel citoyen ou habitant de notre pays depuis que nous avons été 

découverts ou non par Christophe Colomb ii y a 500 ans. Il a parlé de William 

Walkcr, des interventions qui .- cvest amusant - auraient probablement empêché le 

l?anilna de réussir sa rébellion contre la Colombie. Naturellement il a oublié 

d'indiquer que les Etats-Unis sont interv+nus dans une phase précédente pour aider 

le Panama dans sa rébellion contre la Colombie e't lsaider à ssétablir en taht quiEtat 

indépendant. 

Le fait est que la pertinence de ces événements historiques dans notre pays, 

dont certains sont répréhensibles, dont d',autres ne le sont pas mais qui tous cons- 

titue& une présentation fallacieuse de 1%émisph,ère occidental, atteste simplement 

l'absence de toute aptitude de jug& de lhistoire et &'analyser la situation 

Etctuclle. Il ne mvest jamais venu & l*esprit dans mes moments de réflexion ou de 

méditation, en réfléchissant à la politique du Gouvernement actuel du, Nicaragua 

de lui reprocher par exemple tous les crimes de ses prédécesseurs somosistes. Il 

ne mgest. jamais venu à l'esprit de reprocher au.Gouvernement actuel du Nicaragua' 

tous les crimes des oligarques qui ont dirigé ce pays pendant des siècles et qui 

ont opprimé les paysans de cette régi,on.. Il ne niTest même jamais venu sérieusement 

$ l'esprit de reprocher à mes coll&ues soviétiques les excè.s ds certains de leurs 

prédécesseurs tzaristes. 

&Jais le représentant du Nicaragua a introduit dans nos,réflex5ons ici be 

nouvelles normes dans nos rapports. Et donc à minuit nous pouvons réfléchir mais pas 

aux événements des Caraïbes de lPEst, pas 8: lPorganisation du Gouvernement 

du Nicaragua ou 8, sa politique, pas à son histoirs récente l.orsqu'il a 

fait des promesses solennelles à lPOrganisation des Etats américains (OEA), 

promesses qu'il a laissé tomber après les avoir ex$loitées, histoire récente 
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au cours de laquelle il a fait des promesses solennelles 2 son propre peuple, 

promesses qufil a laissées de côté et oubliées aprss en avoir profité. Franchement, 

il ne me serait pas venu'& l'esprit de discuter de toutes ces questions 2 minuit' 

et je n'ai pas l'intention,de m'g F&endre. Je recommande toutefois, 2 notre 

collègue du ITicaragua scil s:interesse sérieusement 6 ces questions d'a!>plication 

des amendements et des dispositions du trait6 de Rio et 2 l'acte de fondation de 

1'0r~anisation des Etats améri.cains.z qufil poursuive ses interventions dans 

lPenceinte a;T?ropriée qui. naturellement, se fait E!tre lcOI?A. 

Enfin je voudrais dire simplement que les Etats-Unis regrettent C@e ilOUS nOUS 

r&nissions ce soir en violation manifeste des conceptions bourgeoises de l'équit6 

pour discuter de cette question. Nous pensions qugil aurait &tC plus approprié:, 

comme je l'ai dit à mes coll?!,rr,ues au cours des consultations officieuses, de 

discuter demain matin, peut-être demain apres-midi et meme d'honorer la pratique 

habituelle du Conseil de s6curitê et donc de donner aux chefs d'État et au 

President de IfOrganisation des Etats des Caralbes de l'Est la possibilité d'E?tre 

prcsent au débat qui les touche siprofor&ment. 

Le Conseil de sécurité. dans sa sagesse,, en a d6cid6 autrement, nous rappelant 

une fois de plus peut-&?& que les conceptions bourgeoises dV@uit& sont simplement 

CEla - des conceptions d6mocratiques, lib&ales, bourgeoises dF$quitê. Mais bien 

entendu la conception du Conseil de s&urit6 lui-m$me est un rêsidu dgune civili*,- 

sation'bourgeois.e :'démocratique, libêrale et dVun r$ve - tin r&e de nations qui 

se reunissent pour la paix, lPéquité 3 prêtes 2 se Juger mutuellement d'aprss les 

normes auxquelles elles sont dispo&es 3, se soumettre. 

La &Union de ce soir, '.- et plus particulisrement la &cl,wation extraordinaire 

de notre collègue du l!licaragua '.,, nous rappelle qu'en fait ce sont des notions 

d6pass%es. Xais si ces notions sont dêpass6es, cette institution est aussi une 

institution demod6e. 

PI. SIIiTCLAIR (Guyana) (interprétation de l'anglais) : lIonsieur le Président - -.-. 
permettez-moi de VOUS présenter les félicitations les plus sincsres de ma dél6cation 

a lvoccasion de votre accession 2 la presidence du Conseil de S&urit$ au cours de 

ce mois d'octobre troublg. Lorswe nous nous rappelons votre patience et vos 

talents diplomatiques bien connus, ma dglégation est persuadce que les responsae- 

bilit6s du-conseil SOUS votre' direction seront assumees de facon diligente et 

efficace. La Satisfaction que ma dêlée;ation ressent 2 vous voir prgsider le 
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Conseil aujourdshui est d'autant plus grande qu'il existe des relations de grande 

amitié et de solidarité entre les.gouvernements de la Jordanie.et du Guyana. 

Je voudrais également saisir cette occasion pour exprimer ma gratitude 8 .' 

toutes les dJl&ations qui m'ont rendu hommage pour la manière dont je me suis 

acquitte de mes devoirs de Président au cours du mois de septembre. 

Dans une déclaration publie? à Georgetown le 20 octobre dernier9 le Président 

de mon pays, le camarade Forbes Eurnham, a exprimé publiquement la profonde douleur 

et le sentiment dghébétude que le peuple du Guyana a ressentis lors de l'assassinat 

brutal et de sang froid du premier ministre de la Grenade, M. Maurice Bishop. 

Depuis ces &énements, la situation à la Grenade a empiré sur le plan matériel. 

Maintenant sur le sol de la Grenade se trouve une force asinvasion 6trangère dont 

les actions ont entrafiné de grandes pertes en vies humaines et provoqu& d'importants 

d&;âts en ce qui concerne les biens. Le Guyana estime donc que la convocation de 

cette réunion est tout à fait opportune. Ma délégation présente ses condoléances 

aux peuples endeuillés de la Grenade et également de Cuba pour les pertes qu’ils 

ont subies aujourd'hui. 

Le Guyana a conservé une attitude de principe vis-à-vis des évgnements 

tragiques récents Èi la Grenade. Tout en exprimant notre profond chagrin devant ces 

événements, nous nourrissons néanmoins l'espoir que le peuple de la Grenade 

s'efforcera de soigner ses blessures et déterminera en tant que nation unie son 

avenir au sein de la CARICOM et dans le cadre plus large de la communauté 

internationale. 

De façon Générale, le Guyana est disposé à participer à la mobilisation des 

forces de la CARICOM pour dgfendre l'ir&grit& de tout IXat appartenant à la 

CARIC0~1 contre un agresseur extérieur. Bous sommes tout aussi dispos& à partkiper 

8 toute force de maintien de la paix de la CARICOM dans certaines circonstances 

et dans le cadre d'un mandat décidé dgun commun accord. 

En ce qui concerne particulièrement la Grenade, nous continuons toutefois, 

comme par le passé, à nous opposer à une participation éventuelle à toute invasion ,,. 

militaire de la Grenade étant donné qugune telle action constitue une ingérence 

dans les affaires intérieures de cet F%at. 
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$4. Sinclair (Guyana) 

Xous estimons que l'envoi d'une mission d'enquête a la Grenade composee de 

ressortissants de la Coijmuknauté des Caraïbes (CABICOM) pourrait constituer 

une mesure utile. Le point de contact de cette mission d'enqu&e serait 

naturellement le Gouverneur &n&al, en tant qu'autorit 16@ale de la Grenade. 

LJOUS pensons que la mission d'enquête, ou quel que soit le m&canisme dont on 

conviendrait, devrait se fonder sur certains principes clairement dgfinis. 

Parmi ces principes, j'enoncerai les suivants : aucun &lCment extérieur ne 

devrait participer 2 la recherche d'une solution de la situation de la Grenade; 

la solution devrait avoir un caractère r6gi0nals c'est-4-dire être formul& 

dans le cadre de la CARICO1Tp toute solution devrait être pleinement conforme 

au droit international et aux dispositions de la Charte des Bations Unies; 

et l'objectif essentiel de toute solution r&ionale serait la restauration 

dVune vie normale k la Grenade. 

L'hostilit6 que l'administration des Etats-Unis ressentait 2 l'egard du 

Gouvernement du Prmier Zhistre disparu, hurice Bisho~~, le souci des IZtats-Unis 

de savoir qui. haiënt lc's ‘aï,lis dé 1s Grenade, ne sont un secret pour personne 

dans cette salle. i.!a delé@ion trouve douloureusement inquietant le fait que, 

au moment ou les Etats de notre rdgion intensifient leurs efforts your que les 

Caraïbes soient reconnues coiime une zone de paix et pour renforcer la s&urité 

et l'iudcpendance des Etats'de notre r&ion, certains de mes coll&ues de la 

CAKtCOX semblent, par leur action, enteriner cette hostilite ii 1'6:;~d de la 

Grenade et prêter leur concours 2 une intervention ext&ieure dans les affaires 

de la r&ion. Une telle attitude ne peut que porter prejudice 2 notre r&ion. 

Une politique consistant k choisir des gouvernements au nom des autres et 

& infliger des punitions 2 ceux qui sont consi&& comme inacceptables est 

aussi &ran$re aux traditions des Caraïbes que les &&nements inquietanes qui 

se sont produits & la Grenade la semaine derni&e. Le Guyana n'est pas au cour,7snt 

d'un instrument ou d'un arranGement autorisant l'intervention dans un Etat des 

Cara?bes. La Grenade ne constitue aucune menace pour aucun de ses voisins, Ha 

d6lé@ion croît savoir que tous les 6tran@ers pr6sen-k sur l'île sont sains et 

satuf,s et qu'3, auc~m moment leur sêcurit6 n'a &t6 compromise. 

\ i 
/ 



I  

kil?r,/ 2 SIPV.24C7 
- 37 - 

E. Sinclair (Guyana) 

Selon le Recteur du Saint George?s medical College: les &udiants 

américains ont quitté lv31e hier aprcG- 3~ z;zi.di sans être harcelés ni intbidés, 

L'action menée contre la Grenade est par conséquent en violatian manifeste 

de 1"article 2, alinéa 4, de la Charte des aations Unies qui stipule que: 

"Les Gembrea de 1'0rganisation s'abstiennent, dans leurs relations 

internationales, de recourir à la xenace ou 3 l'emploi de la force, soit 

contre 1"intégrité territoriale ou lvind6pendance politique de tout %tat, 

soit de toute autre manière incompatible avec les buts sec I'ktfons Unies." 

bia délégation a eu lvoccasion de dire dans cette instance, par le pas&? et 

estime quvil est nécessaire de répéter, que les relations entre Etats, les 

principes du droit international doivent être ccrupuleuoe~~ent respectés. Cela 

représente notre seule carantle pour des relations pacifiquea et stables entre 

les IGxlts. L'intervention en tant que moyen de politique dTun Etat a Ét6 bannie 

depuis longtemps par la comwnauéé internationale. i3x-k 1570, l."Asoembl&e @%?rale 

a adopté la Déclaration des principes de droit international. concernant les 

relations amicales et la coopération entre Rat, 0 conforl&ment à la Charte des 

Zations Unies /&solution F?G?$ (XWj-ïs Cette Déclaration, ;?renant la Charte. - 
corm!le point de départ, proclamait sol.erinellement ie priucipe selon lequel tous 

les E:tats devaient ovabstenir dans leurs relations internationales de la menace OU 

de lQealploi de la force contre l:intÊgrité territoriale ou lVindépendance 

politique de tout Ztat ou de toute autre manière incompatible avec la Charte 

des Eationa Unies 0 

Cette Déclaration 6nonce également le principe selon lequel les Etats 

règlent leurs dîfférends internationaux par des moyens FacifLques de telle 

fn$on que la paix et la sécurlt% internationales ainsi q"ue la justice ne soient 

pas compromises, 

En décembre 15X1, l'Assemblée gGk&rale a adopt& la Déclaration sur 

lPinadmissibilité de l!intervention et de l'ingérence dans Les affaires intérieures 

des Hta.ts, Cette Déclaration énonce dans un lan,rraga sans ambiguïtg les devoirs 

qui font partie du principe de non ing&knce et de non intervention. Ces devoirs 

incbent: 



&!. Yinclair (Guyana) 

"Le devoir des Etats cle G'abstenir dans leurs relatîons internationales 

de recourir à la menace ou à lFeïqloi de ia force sous quelque forbte que 

ce soit pour violer les fronzières internationalement reconnues 0 'un Etat, 

pour troubler lpordre politique, social ou Qconomiquc d Pautre5 ïkata, pour 

changer le système politique d:un autre Etat ou renverser son Gouvernement, 

pour créer une tension entre deux ou plusieurs Etats, ou de -river leurs 

peuples de leur identité nationale et de leur patri:..ioine culturel; 

(. ..) Le devoir d :U~I Etat de srabstenir de recourir à toute interventîon 

armée, sutversioil, occupation militaire ou à toute autre forme d'intervention, 

ou d'iqérence, avoube ou dissimulée, dirî$e contre un autre Etat ou 

groupe d'Etats, ou à tout acte d'ingérence i2îlitalre, politique, ou ikonomiwe 

dans les affaires intérieures d'un autre Etat, y cwigr3.s les actes de 

représailles indirluant le recours ti la force; 

(...) Le devoir d'un Ztat de s'abstenir de toute action ou tcntat%ve, BOUS 

quelque forme ou quelque -@texte que ce soit, tendant h déstabiliser ou à 

compromettre la stabilité d'un autre Gtat ou de l'une quelconque de ses 

ins~itutîons." ( E&S. 36/1X, annexe, para. II) 

Cette d.&laration recueille le soutien total du Xouvement des non-aliynds 

car ses principes eont historiquertient une pierre anculahe de notre F:!ouvei~~ent. 

NOUs avons pensé yuiil Était nécessaire de les Qnoncer de faSon claire GOUS 

forme de (iéclaration comme une protection de plus pour les petits Etats qui 

sont invariablement les victimes Sle llagression et rie lFintervention. 

Ca ilëlégation a présent6 ce soir un Projet de r&iolutioa quf approche le 

problème actuel de la situation ii Grenade du strict point de vue des Eaéions 

Unies :, des principes sacrés et honorés de tout temps, qui so:lt au coeur de notre 

Organisation internationale et c?es oblip;a,tions iqos8es i: tous les Etats de 

respecter strictement ces principes dans leur conduite internatîonale. 

Untre autres, le projet condame l'intervention améc contra la Grenade et 

demaï!.de le retrait immédîat des forces d'invasion, demande 2 tous les Etats de 

respecter de la manière la plus stricte l'indépendance 3 la souverainet6 et 

lÿintégrît6 territoriale de la Grenade, et prie le Secrétaîre &nEral de suivre 

de près l'évolutîon de la situation et de faire rapport au ConsejJ., dans les 

4s heures, sur l'application de la r&olutiom. Nous sommes convaincus que ce 

projet comtitue une réaction digne et crédible du Conseil de sécurité Eace a 
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la situation grave et critique qui existe à la Grenade aujourd'hui. Nous soxûmes 

ouverts à tous coniientaires, observations et suggestions qui pourraient nous 

permettre d'accro?tre l'efficacitê de cette rgaction. 

Les événements tragiques d'aujourd'hui entraînent des consequences et la 

préoccupation de tous les !nembres de la communa& internationale. Il ressort 

clairement de l'histoire de la rdgion d'Amérique latine depuis le début du siacle 

que les politiques interventionnistes militaires ne rC%olvent pas les problèmes. 

En fait, ces politiques servent la plupart du temps à perp6tuer, exacerber et 

créer des probl8mes. Le danger réel est que les actions militaires entraînent 

un nouveau foyer de tension, engendrant ainsi une ~1~s grande instabilité dans 

la rég$.on. 
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k?S membres de la communauté des Caraïbes 4 qui comprend tous les membres 

de 1:OECS et autres membres de la force d'expédition, ont dit depuis longtemps 

qu'ils reconnaissaient que le pluralisme idéologique est une réalité qui doit 

être respectée. Les explications données à propos de l'intervention dPaujourdvhui 

sont très différentes de cette conviction déclarée. La nécessité de tolérer 

le choix d'autres peuples quant à la voie du développement et à la stratégie 

politique est la base du respect du pluralisme idéologique. Ainsi, le point 

de vue selon lequel le Gouvernement Bishop était étranger à l'environnement 

politique des Caraïbes est une tentative à peine déguisée de certains Etats 

pour imposer leur choix d'une stratégie politique à un autre Etat. Ce n'est 

pas par hasard que lginstrument choisi pour cette imposition et cette 

intervention a été la superpuissance diamétralement opposée, pour des raisons 

idéologiques, au Gouvernement Bishop. La question qui se pose maintenant est 

celle de savoir si l'intervention est une réaction aux événements qui ont lieu 

depuis la mort de M. Bishop ou bien si elle a pour but dgassurer la disparition 

totale de l'héritage de M. Bishop. 

Le Guyana se préoccupe réellement des dangers que suscite cette intervention. 

Car lorsque des Etats s'arrogent le droit de demander de lsaide pour renverser 

les gouvernements des Etats aont ils trouvent les politiques déplaisantes, 

qui parmi nous peut se sentir en sécurité? On a prétendu que cette intervention 

avait pour but d'assurer la paix et la démocratie, mais le véritable test de 

la démocratie dans les relations internationales n'est-il pas de pouvoir tolérer 

ceux qui n'acceptent pas tous nos caprices et nos humeurs ou les caprices et les 

humeurs de nos partenaires? Si le système international ne peut juger 

démocratique et juste que les petits, les pauvres, les faibles soient protégés 

des puissants et d'autres, j'ai bien peur alors que loin d'être démocratiques, 

nous soyons soumis à un système de Hobbes, qui ne reconnaît que les puissants, 

les plus aptes et leurs intérêts. La démocratie a ainsi été pauvrement servie 

8. la Grenade aujourdvhui. 

En ce qui concerne l'avenir, ma délégation considère lqadoption et 

l'application du projet de résolution que nous avons proposé comme un premier pas 

vers la restauration d'une vie normale à la Grenade, que nous souhaitons tous. 



. . 

Le PRESIDENT (interprétation de l'arabe) -.-de : Je remercie le représentant 

du Guyana des aimables paroles qupil a eues à mon égard. 

L'orateur suivant est le représentant de la Grcuade, a qui Je donne la.parole. 

.FkJACg3- (Grenade) (interprétation de l'anglais) : Je voudrais commencer 

ma déclaration par la lecture du texte d'un télex qui a êté envoye par le C0nsej.l 

r&olutionnaire militaire de la Grenade à 1"ambassade des Etats-Unis ,à la Barbade, 

le 24 octobre. Voici le texte de ce télex : 

"NOUS croyons savoir que lors d'une réunion de certains gouvernements 

du CARICO~l à Port of Spain, Trinité-et-.Tobago, le dimanche 23 octobre 1983, 

certains gouvernements'participants ont décidé d'établir une forc,e 

militaire pour envahir la Grenade. En prenant cette décision, ils ont 

demandé la participation de forces extra-régionales pour envahir la Grenade. 

Nous sommes préoccupés, parce que dans plusieurs rapports le nom du 

Gouvernement américain a été mentionné comme participant b cette force 

miiitaire pour envahir notre pays. ~!TOUS avons également des informations 

concrètes d'apr&s lesquelles, au cours des dernières 18 heures, deux 

navires de guerre ont exercé une surveillance à quelques 12 et 15 kilomètres 

des côtes de la Grenade,,& l'intérieur de nos eaux territoriales. 

Nous considérerions toute invasion de notre pays, fondée sur la 

décision de ces gouvernements du CARICOM,ou sur la décision de n'importe 

quel autre gouvernement, comme constituant une violation flagrante de 

la souveraineté de la Grenade et du droit international, En outre, toute 

invasion de ce genre ne peut quventraîner la mort de milliers d,shomrnes, 

de femmes et d!enfants. Par conséquent,' nous condamnons sans réserve une 

telle décision. 

La situation actuelle à la Grenade est entièrement d'ordre interne, 

et la paix, le calme et l'ordre règnent dans notre paks. Pour ces raisons, 

nous ne comprenons pas les motifs de la réaction violente de certains 

gouvernements des Caraïbes et dPautres flouvernements, Nous considérons " 

toute menace ou tout emploi de la force par'un pays ou un groupe de.pays 

comme une ingérence flagrante dans les affaires intérieures de notre pays 

indépendant et souverain. 
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La Grenade nIa pas l'intention de recourir .& la fOrCe contre Un Pays 

quelconque. Nos forces armées et notre peuple sont pleinement prêts à 

dkfendre avec courage et dignité la souveraineté et lsintégrité de notre pays. 

Toutefois, nous ne recherchons pas l'affrontement militaire avec un pays 

ou un groupe de pays quelconque; bien au contraire, nous sommes disposés 

8: avoir des discussions avec ces pays afin dsassurer des relations amicales 

et une cOmp&hensiOn mutuelle et afin de maintenir et de consolider nos 

liens historiques avec tous ces pays. 

Nous sommes également préoccupés par les nouvelles selon lesquelles 

le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique envisage dsenvoyer des navires 

de guerre pour évacuer des citoyens de votre pays qui résident pacifiquement 

à la Grenade. Nous confirmons que la vie, le bien-être et les biens de 

tout Américain et de tout citoyen étranger résidant à la Grenade sont 

pleinement protégés et garantis par notre gouvernement. Cependant, 

tout Américain ou tout citoyen étranger dans notre pays qui souhaite 

quitter la Grenade pour une raison quelconque peut le faire iibrement en 

utilisant les services habituels dans nos aéroports. En ce qui nous 

concerne, ces aéronefs peuvent être des vols réguliers ou des vols affrétés, 

et nous les aiderons dans toute la mesure du possible. 

En outre, nous avons appris que 500 parents dPétudiants am&icains 

faisant des études à la Grenade à la l?aculté de médecine de la 

St George University se sont &Unis aujourdfhui à New Yorlr et ont acçepte 3 

l'unanizlite une résolution demandant aux Etats-Unis d'Amérique de ne prendre 

aucune mesure précipitée ou de provocation contre la Grenade. Nous avons 

également été infbrm6s au cours des deux dernieres Leures" - 2 ce 

~X3W%t--l~, il &s,it 2 heures du natin - 

"par ~3. Geoffrey B ourne, Vice Chancelier de la Faculté de médecine de la 

St George Uïsivcro ity , Oa Se trOUVent la @ujnrt des étudialits ~ax~&icains, 

que moins de 10 p9 100 de ces étudiants souhaitent quitter la Grenade à 

cette heure. En fait, FI. Bourne a déclaré cela à la radio libre de la 

Grenade dans LIW conversation t616phonique avec la sdle de r&action il 

y a moins de trois heures. 
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Nous vous assurons en outre que tout citoyen américain ou tout citoyen 

étranger qui souhaiterait quitter la Grenade au cours des prochains jours 

et qui voudrait rentrer a la Grenade dans l'avenir pourra'le faire.. .j!loUS 

sommes pour la paix3 l'amitié et le maintien de liens historiques entre 

nos pays, et nous espérons que ces liens ne feront que se développer. 

De plus, nous saisissons cette Occasion pour informer Votre gouvernement 

que le Consej.1 militaire r6volutionnaire de 1a'Grenade ripa nullement 

lvintention de diriger le pays. Bous sommes en train d'entamer un processus 

qui permettra de constituer un gouvernement civil qui devra être en place 
&ns 10 OU 1’5 jOWS o Un tel gouverncmen-C serait lsr~;ement representstif 

des intérêts de toUtes les classes sociales et des opinions du pays. Nous 

avons eu des discussions avec notre Chambre de commerce et de lPindustrie 

locale, des directeurs de banque et des hôteliers en tant que partles'& 

ce processus d'établissement de ce gouvernement. Notre gouvernement civil 

poursuivra une politique d9économie mixte, avec les secteurs privés, 

coopératifs et d'État et encouragera les investissements étrangers et locaux 

dans l'intérêt national du pays. 

Pour terminer, nous tenons à affirmer une fois de plus que rien ne 

saurait justifier une invasion par un pays quelconque de notre patrie 

bien-aimée." I' 
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J’ai dit que ce texte avait &-,e envoy6 I;i IiAmbassade des Etats-Unis â la. 

Barbade, le 24 octobre 1983. Alors que nous nous réunissons, dans la matinee 

du 26. octobre 1983, nous faisons face ‘à une situation extrêmement grave dans les .; 
Csraibes, situation .qui, provient directement de 1 tintervention des Etats-Unis : 

dans un pays souverain et indépendant, la Grenade. 

Beaucoup d’entre nous ,ont entendu diverses excuses avancees pour justifier 

une telle action. Peut-être que l’excuse que nous avons entendue le plus 

frequemment est la ‘d&laration que des citoyens americains sont en danger a la 

Grenade. Bien entendu, d’laprès le ,-texte du telex que je viens de lire, il- est 

bien clair que nous avons déja don& l’assurance aux Etats-Unis qu’un tel danger ‘, 

n’existait pas. Mais ‘il y a d’autres preuves qui permettent de penser que l’on 

savait bien qu’aucun citoyen. américain n’était en danger à la Grenade 5 ce moment-l&. 

Je peux citer ‘au Conseil ce soir un message radio tèl&phone par le même 

chancelier de l’Université de Saint-George , &orsqu’il a par16 aux journalistes 

de la radio et de la ,têlkisi.on, aujourd’hui, ici, aux Etats-Unis, dans lequel 
‘. 

il a affirmé $ nouveau sans 6quivoque que les citoyens ou 6tudisnts américains 

se trouvant li la Facult6 de lkdecine de Saint-George n’avaient jamais ête en 

danger. Le chancelier Mordecai a dit que s Ii.1 y avait des pertes de vies a la 

Grenade, le Président des Etats-Unis en serait responsablet 1 
Je pense qu’il est bien clair que le pretexte de protéger des citoyens 

‘. 
smericains n’6tait qu’un ecran de fumée utilisê .par le Gouvernement des Etats-Unis ‘, 

pour justifier son intervention’ & la Grenade. En fait, ce matin, le Prêsident 

des Etats-Unis ,’ 1% Reagan, a fait une ,d&laration dans laquelle il a affirmé 

& nouveau, ,en dgpit des preuves , que l’une des principales raisons pour lesquelles 

les Etats-Unis avaient envoyé dss troupes à la Grenade était la protection des ;. 
citoyens arr&icains .- maigre la. d&laration de i-i. 14ordecai, malgré les ddclarations 

qui ‘ont et6 faites à la radio et ;i la tél6vision’ depuis un certain temps, malgr 6 

les d&larations de ses propres responsables .qui s’étaient rendus j la Barbade, 

il y a deux jours, et Cpi auaient ‘confirmé que les citoyens américains de la 
. 

Grenade étaient en s6curité. 
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Mais on a maintenant recours à la tromperie, Il n'est donc pas surprenant 

que $4. Reagan ait cherche à. tromper le monde davantage encore en essayant de 

le convaincre qu'il @tait intervenu en envoyant les troupe5 am6ricaines en vertu 

des clauses du Traite de l'Organisation des Etsts des Caraïbes de L'Est dont, 

incidemment, comme nos amis nicaraguyens l'ont fait remarquer, les Etato-Unis 

n'ont jaais et6 signataires. 

Examinons neanmoins cette dernière excuse. Il y a certains faits très 

intéressants qu'il est bon de préciser lorsqu'on parle de ce prétendu traite. 

En premier lieu, en parlant du Trait6 de l*Organisation des Etats des Caraïbes 

de l'Est, M. Reagan a dit que celui-ci avait étê invoqué par les Etats des 

Caraïbes de l'Est parties & ce traite parce que ces Etats avaient estimg 

n&essaire d'intervenir à la Grenade afin de ktablir un él6ment de démocratie 

dans ce pays. 

Un tel concept ne saurait être accepté dans cette instance parce que personne, 

aucune nation n'a la même ddfinition de la "dêmocratie", comme nos amis du 

Guyana l'ont fait remarquer à, juste titre. Cette instance a accepte & maintes 

reprises le principe de la plur&lité des idéologies parmi les nations qui la 

composent. 

Nais en dehors de cela, nous devons également examiner l'eAxplication 

falsifi6e pr&entêe par M. Reagan, en compagnie de Eugenia Charles, pour 

l'intervention des Etats-Unis en association avec certains de ces Etats des 

Caraïbes de l'Est . Ils ont dit qu'ils invoquaient l'article 8 de ce trait6. 

Le texte de cet article a &-té distribué k de nombreux membres du Conseil de 

s&,writé et je sais que la plupart l'ont lu et se demandent sous quel prétexte 

ou dans quelles circonstances il pourrait être invoqu6 en tant qu'excuse pour 

intervenir a la Grenade. 

Comme le stipule l'article 8, il est bien clair qu'une intervention ne peut 

avoir lieu que si un gouvernement membre le demande et que s'il existe une menace 

d'intervention etrangère contre ce gouvernement particulier. Je demande 2 tous 

les membres du Conseil de &curit6 de lire cet article et ils devront chercher 

longuement pour y trouver une justification quelconque de l'intervention des 

forces des Etat5 de5 Car%nes de L'Est en'association avec les Etats-Unis, 
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Cependant, je pense que ce n'est qu'un autre écran de fumge pour camoufler 

ce qui se passe r8allement $ la Grenade, aujourd'hui, et je crois qu'il est très 

important que nous sachions tous ce qui est en train de se passer. Il n'y a 

aucun doute dans l'esprit de qui que ce soit quant aux &ritables auteurs de 

l'invasion de la Grenade. Parler d'une force multinationale est risible - c'est 

une blague - parce que plus de 95 p, 100 des forces qui se trouvent à la Grenade 

ce soir viennent des Etats-Unis, et leur prssence est conforme à ce qu'a et& la 

politique des Etats-Unis à l'égard du peuple et de la revolution ce la Grenade 

depuis le 13 mars 1979. 

Je voudrais faire au Conseil une brêve chronique de certaines des rgactions 

des Etats-Unis $ 1'6gard du Gouvernement et du peuple de la Grenade pendant cette 

pkiode, s'il y a des doutes dans l'esprit de quiconque a propos de ce qui s'est 

produit et de la raison pour laquelle cela s'est produit. Personne ne devrait 

être surpris ce soir de ce qui s'est passe si la Grenade. Personne ne devrait 

être surpris de voir que ce sont les Etats-Unis qui sont â l'avant-garde de 

l'attaque dirigee contre la r&olution de la Grenade. Voyons les faits. Il y a 

eu le complot de 1980, r6velé par le Washington Post il y a six mois, complot dans 

lequel les Etats-Unis ont essaye d'organiser et d'exécuter le renversement du 

Gouvernement révolutionnaire populaire de la Grenade. N'oublions pas non plus 

"Ocean venture 1981" et "Ocean venture 1982", qui comprenaient, entre autres, 

"Rmber", et les ".4A~erines" 3 un exercice qui comprenait l'invasion simul6e d'une 

île au large des côtes de Porto Rico, l'île de Vieques, île très semblable à 

l'?le de la Grenade. Ce n'est pas par hasard que les troupes des Etats-Unis qui 

sont a la Grenade Ce soir sont celles qui ont pris part $ ces activitês de 

"Ocean Venture 1981" et de "Ocean Venture X982", les Bangers. 

Nous devons bien savoir ce qui se passe ce soir a la Grenade et nous devons 

bien comprendre que cela fait partie des activités et du complot poursuivis par 

les Etats-Unis depuis un certain temps, Cela est t&s clair, 
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Mais nOuS n’avons pas besoin de remonter à l’histoire ancienne - si on peut 

la décrire ainsi - des deux ou trois dernières années pour trouver des preuves 

de Ce que font les ~SbS-uniS ?i 1 ‘heure actuelle à la Grenade, Nous devons 

nous reporter aux déclarations du Gouvernement lui-même. J’ai écouté ce matin 

la Conf6rence de presse du Prgsident Reagan et je présume que de nombrem 

membres du Conseil de sécurité l’ont également suivie, Je l’ai bien entendu 

dire que 1 ‘invasion de la Grenade , avec les troupes des Etats-Unis, s’était 

effectuée 2 la suite de la requête de l’Organisation des Etats des Caraïbes 

orientales. Il a dit qu’il avait reçu cette requête dimanche et qu’il avait 

immédiatement agi. POUrtant dans l’espace d’une heure, le Gouvernement a 

publiquement admis & la radio et à la télévision que depuis la semaine dernière 

- depuis mercredi dernier - les préparatifs en vue de l’invasion de la Grenade 

étaient au point. Cela est de notorité publique. 

Hier, un porte-parole du Gouvernement, M. Speakes, aurait, selon la 

radio et la télévision, dit que des activités secrètes et ouvertes s’étaient. 8 

considérablement multipliées au cours des deux ou trois dernières semaines 

en préparation des événements qui se sont déroulés ?t la Grenade. 

Les preuves sont très claires, et elles nous conduisent dans une 

direction, celle des Etats-Unis. 

A la suite de cette violation grossière et flagrante de l’intégrité 

territoriale de la Grenade, le peuple de la Grenade ce soir connaît dtimmenses 

souffrances, &I dépit des rapports publiés par les Etats-Unis, nous recevons 

d’autres rapports nous annonçant de nombreux morts. Par nos ambassades 

à travers le monde nous avons appris que 700 personnes - dont la Plupart des 

civils - avaient été tuées $ la suite de 1’ attaque lancée par les Etats-Unis. 
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Tout le ir?ondc sait que la Grenade est un pays très pauvre et três petit. 

Tout le monde sait que nous ne serons janais à n&m de lutter contre un pays 

aussî ~~111il et aussi moderne que les Etats-Unis, Par conséquent, il nPest pas 

üurprenant que nous subissions de lourdes pertes. lais ml@ tout, nous 

continuons à lutter et à r&ister contre les actes des Etats-Unis, et nous nous 

tournons vers nos a3k 1~ et la comunaut6 internationale d'une nanièrc &?érale 

et leur clemnclons d'exazniner soi:newment ce qui se passe 5 la Grenade 

aujourd%ui et de se poser la question de savoir si cela est 6quitable et 

si c'est la façon dont i3. laut traiter les affaires internationales en 193. 

Faut-il revenir aux atm&; 50 et aux annbes 60? Faut-il laisoer la grandeur 

et le pouvoir décider si un ?ays a le droit ou non de poursuivre la politique 

qu'il a choisie? Sommes-nous arrivés au point, dans le inonde d'aujourd'hui, 

où un -ays ne peut pas poursuivre sa politique san 6 les ordres dçun autre pays, 

beaucoup plus gûnd, des ïiiilliers de fois plus grand que notre pays> qui 

essaie de nous dire ce que nous devons Caire? 

Tous et chacun d'entre nous devons nous poser ces questions, parce que les 

Etats-Unis sont l'un des plus grands pays du monde, et que la Grenade est 

l'un des plus petits, et beaucoup de pays reLm%eMEs dans cette salle ce soir, 

bien que plus Srands que la Grenade, sont bien plus petits que les Etatc4nic; 

et si les Etats-Unis peuvent aujourd'hui envahir la Grenade et imposer un 

gouvernement de leur choix, le droit international sPeffonckera alors et le 

w.onde ira vers lvanarchie. Noua ne pouvons pas rester les bras crois& et 

perïikettre ce genre dvévéneïtients. Parlant au nom du peuple de la Grenade et 

cn tant que Grenadin, je lame un appel â la communauté internationale pour 

qu'elle examine la situation avec le plus yrand soin, Ce qui s'est :-as& _I 
à la Grenade est une affaire dvordre interne. Les armes dont disposent le 

peuple et la révolution de la Grenade sont de s armes pour defendre la Grenade 

et le peuple de la Grenade. Nous n'avons pas les chars, la force aérienne et 

navale que les Etat- O-Unis utilîsent actuellement contre notre peuple mais nous 

estimons que nous avon c une reputatîon internationale - q,ue nous avons soutenu 
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dans les organisation s .internationales au coujl~ iles quatre dernières anr&s et 

demie - qui r&i~Lc O.'êtrc prise en consid&ation lorsque lion voit ce qui se 

passe. Comme beaucoup de membres pr6sents ici ce ,soir le savent, nous avons 

constamment lut%< ilOUI? defendre les .$rinci.pcs de 'toutes les orGanis&io;ns 

internationales. 

Mous niavons las l'intention de lutter contre les Etats-Unis. Bous X;avons 

dit ;i; plusieurs reiwises 3 et nous,lîavons riJpJt8 le 21!. octobre' dernier LI 

'Toutefois, il est +LX& clair que dans le :?oncic ~vaujourdghui les Z-ta-tc--Unis 

ont &cid& que IA force fait le droit, que ~;~raonne n'a le. droit de d&i.dcr 

de son destin ,I nains que les Etats-Unis nrcstillent que c'est un destin z$].wopri6. 

Nous lancons, ce soir, mi appel au Conseil de s&uri-t9 pour quiil c;:,y-line 

cette situation. JC dewnde U tous ceux qui sont p&ents ici ce soir Ile 

faire un e~smen de conscience et de se de~~~jlder si 1 'on doit pcrr;aflttrc nuo le 

Inonde soit ainsi :;M. Zn lanciwt cet appel;, jc clenqnde .au Conseil de s&urit% 

de condwner dans les termes les plus ferrAles ce «ui ssest produit 2 la Grenade. 

De plus, CLU na1 i!u peuple de .la Grenade, qui fait lpobjet d'assauts 

effroyables et c'est-taques' intenses au cc&% desquels des centaines et ~?eu'b&'tre 

aes ïnilliers de ~,croonncs trouvent la. mort B je demande au Conseil de G~xuI?.~~ 

de lancer un aiTpeI!, afin ,que les troupes &r:r&res se retirent i.mr&i.atc!;nt 

de n6trL pays, C~cst la seule chose .que nous pouvons 'demarider . C 'cs'L 1-a 

seule chose approÏwi&. Il n'est pas juste que KlO~lS soyons assujettis 17,,ccs 

attaques. diaboli*vcs c!'de toute Evidence pltinif&s D Vingt et un navires des 

Eta-t;s-Unis sont Ci l'heure actuelle dans nos eaw; territoriales. Des chc~s, des 

bazookas et tou-l;c sorLe,dvarmes perfectionn&s sont utilis& contre notre -cupJ-e I 

On parle de r&sistz~~ce et je sais que lc :>engle de la Grenade es-i; cn ;Lrnin 

de r6siste4 cc soir. liais nous devons dewzjc!ei? :i; cet oncane internationaL 

dPex$rimer sa t&s fcrrn cona,amnation, cm si ilOUS ne le faisons pas cc (lui 

s'est pass6 aujourCivhui & la Grenade pourra sc produire n Pimporte 03 ailleurs 

dcraain, et on ne ~!ourra pas arrêter le proccosus une fois qupil sera d&!.cnch6 , _,, 

Le p&q>;LlIzQ- (Cnter&tation de lPnrnlw) : L'orateur suivant est le 

repr6sentant dC Cuba. Je 1 Oinvite $ prendre pince 3 la table du Conscil ct 

& faire sa d6cl.arc2‘cion. 
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il y a cinq jours-seulement, dans le communiqué du parti communiste et du 

gouvernement révolutionnaire de Cuba qui informait le peuple cubain des événements 

douloureux survenus à la Grenade à la suite des divergences qui existaient au 

sein du parti de Maurice Bishop et qui ont eu un dénouement tragique le 

19 octobre avec son dêcès et celui de ses collaborateurs, également des révolution- 

naires de la Grenade, Cuba exprimait sa conviction que la situation cr66e par ces 

faits tragiques serait exploitée par l'impérialisme contre la révolution de ce 

pays. Cette conviction est devenue une réalité sanglante très tôt ce matin 

lorsque les forces de la marine des Etats-Unis,, avec un groupuscule dPEtats des 

Cara%bes qui, de manière éhontée, se sont joints à l'agression contre un pays frère, 

ont débarqué par les airs et par mer dans la ville de St-George et autres points 

de lgîle dans lsintention de faire échouer la révolution de la Grenade et de 

faire revenir le pays a sa condition antérieure de fantoche de lsimp6rialisme 

nord-américain. L 

Au cours d'une conférence de presse ce matin, le Président des Etats-Unis 

a déclaré avec un cynisme inou? : 

"Ce matin, les forces de six démocraties des Caraïbes et des Etats-Unis ont 

procédé ,$ un dgbarquement dans l'?ie de la Grenade,dans les Caraïbes 

orientales, à la suite dsune demande urgente formelle de cinq nations membres 

de lsOrganisation des Etats des Cara?bes orientales pour les aider à 

rétablir l'ordre et la démocratie dans lsîle de la Grenade.!' 

C'est dans cette intention altruiste, et à la demande de certains membres 

d'une organisation dont la Grenade est membre fondateur - mais à la réunion de 

h3qUelle elle n'a pas .été invitêe le week-end dernier - et malgré l'opposition 

expresse du Guyana, de la Trinité-et-Tobago et du B&ise, que le Gouvernement impé- 

rialiste nord-américain, avec la Barbade et la JamaSque qui ne sont pas'membres de 
. l'organisation mais qui sont des acolytes dans l'agression, a lancé allègrement ses 

fUSilierS ma*inS et ses soldats, de véritables gangsters, contre le peuple héroïque 

de la petite île de la Grenade, Avec la même impudence, celui qui a envoyé les 

troupes yankees POU?? défendre soi-disant l'indépendance du Liban, a dit ce matin 

qu'il agissait 4 la Grenade contraint par les événements et pour défendre des vies 

amhicaines. 
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Si ce qu'a dit le représentant de la révolution de la Grenade devant le 

Conseil ne suffisait pas, on pourrait rappeler qu'hier - avant-hier même puisque 

nous sommes déjà le 26 - le Consul nord-americain à Saint-George affirmait que les 

citoyens des Etats-Unis étaient en sûreté, y compris les Etudiants en médecine, 

Le représentant du Gouvernement de la Grenade affirmait la même chose aux repré- 

sentants des Etats-Unis et du Royaume-Uni, ajoutant que tous ceux qui voulaient 

quitter le pays pouvaient le faire sans aucune difficultk à partir d'hier lundi où 

les vols internationaux reprenaient. Pas une seule agence de presse depuis 

cinq jours, même pas l'UP1, lvAP et d'autres agences bien connues des Etats-Unis, 

n'a indiqué qu'un seul citoyen amêricain avait été attaqué, blessé ou touché & 

la Grenade, comme il fallait spy attendre. 

Par ailleurs, aucun révolutionnaire grenadin nsa jusqu'ici demandé l'aide des 

pays des Cara?bes qui maintenant se sont lancés sur la Grenade comme des chacals 

sur la proie d'un tigre, et moins encore celle des Etats-Unis d'Amérique. Ce sont 

tous des ennemis déclarés de la révolution grenadine depuis 1979. Aucun 

révolutionnaire grenadin ne s'est mcme adressé à des pays amis pour l'aider à 

résoudre les problsmes internes qui ont surgi au cours des dernières semaines ou 

des derniers mois. Comment est-il possible d'invoquer un traité dont la Grenade 

est signataire pour demander au Gouvernement impérialiste des Etats-Unis d'envahir 

ce petit psys, alors qu’aucun article ne justifie cette perfide agression? Où 

est la menace à la sécurité des autres Etats sipgataires? 03 sont les mercenaires 

étrangers, à moins que ce ne soient les impérialistes yankees et leurs laquais, 

dont il est question à l'article 0 du traité que l'on invoque? Est-ce que ce 
traité a été déposé auprès de l'Organisation des Nations Unies? 

En fait, tout prouve le contraire. Donc, conformément $ l'lrticle 102 de 

la Charte, ce traité ne peut être invoqué devant l'un quelconque des organes des 

IJations Unies. Ainsi, même les minables excuses utilisées sont absolument 

inadmissibles. Je ne vais pas me référer aux cris de hyènes entendus ce matin 

si Washington ou à ce qui a et6 dit au Parlement de Kingston. Les hyenes seront 

sans doute heureuses d'entendre les applaudissements du tigre et les bonnes 

paroles de sa suite de félons. Tôt ou tard les peuples demanderont des comptes, 

mais on ne saurait manquer de condamner comme cyniques et mensongères les 

déclarations faites aujourdghui, pour justifier l'injustifiable, par le Gecrêtaire 

d'F&at des Etats-Unis et par le Président même de ce pays. 
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Il est hors de question que la Grenade, pays indépendant, souverain, .' 
non aligne et i!erabre à part enti8re de l'organisation des Bations Unies, a et6 

victime d'une agression am6e non provoqu&e et non justifiée, qui viole la 

Charte des Nations Unies et le droit international; que son territoire a &te 

envahi par des force s &z?an&-es d'un pays membre permanent de ce Conseil, les 

Etats-Unis d'&r&ique, qui ont foulé aux pieds sans pudeur une fois de plus les 

principes de ltOr,~anisation. 

Avec la 21~s ,crande %:ilpudence, la représentante perümnente des Etats-Unis 

au Conseil a infor& par lettre le Sec&taire g&&al de 1'0r~anisation que les 

Xtats-Unis interviennent LL la Grenade pour "ccmbler l'abseme d'autorit qui 

existe mintenant 2 la Grenade" et qui est consid&êe comme une menace a la 

paix et a la sècurit6 des Caraïbes orientales. Quelles sont les dispositions. 

de la Charte clui autorisent un Etat ou uu groupe d'états 4 intervenir dans les 

affaires d'un autre Ztat en invoquant une p&tendue absence d'autorit dans 

cet Bat? Dans quel instrment juridique international caract&ise-t-on 

' l(absencc d'autorit dsns un pays comme e-tant une menace $ la paix et & la 

s6curit6 d'autres' Etats? OU sont les nrC;uï1ento de ce genre d,ans la psycholo@c 

conteErporaine? 



GA/13 S/PV .2487 
- 61 - 

M. Roa Kouri (Cuba) 

Le paragraphe 11 de 1'Article 2 de la Charte des Mations Unies énonce 

sans équivoque que 

"Les Membres de lsOrganisation ssabstiennent, dans leurs relations 

internationales, de recourir à la menace ou à lsemploi de la force, soit 

contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout Bat, 

soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies." 

Le fait est que le Gouvernement des Etats-Unis et les pays qui lui servent 

de complices dans ce chapitre ignominieux de lPhistoire américaine ont 

grossièrement violé , par la force, l'intégrit6 territoriale et l'indépendance 

politique de la Grenade, en agissant d'une manière incompatible non seulement 

avec les buts mais êgalement avec la lettre même de la Charte des Nations Unies. 

Il n'est pas nécessaire dYavoir une b+a bonne m&oire pour se souwc~.r 

Comnlent, d'une manière pratiquement identique à celle quvils emploient naintenant 

dans le cas de la Grenade, les Etats-Unis ont envahi la Rkpublique dominicaine 

en 1965. Comment ils ont eu également recours à d'autres acolytes latino- 

am&icains pour perpétrer leur acte d'intervention sous couvert d'une 

prétendue action collective. Comment, enfin, ils ont eu recours au blanc-seing 

facile de leur misérable bureau colonial - également connu sous le nom 

dPOrganisation des Etats américains (OEA) - pour légitimer d'un paraphe qui 

insulte à l'honneur de nos peuples le crime perpétré contre le peuple dok~icczin. 

Ce sont les lii&4rfS qui ont envahi le Mexique en lui arrachant plus de 40 p. 100 

de son territoire, bien qu'ils prétendent afficher leur respect des décisions 

et de leurs voisins, comme on l'a entendu aujourd'hui dans cette salle. 

Ce sont les mêmes qui ont humilié les patries de Sandino, de Hostos et de 

Marti, COnSpi&, 3-c si?cle dernier, contre lc, z$%nde patrie latino- 

américaine de Sris,\on solivar et installé des ca;:ps militaires au Panama. 

Ce sont les mêmes qui ont occupé Haïti et agressé le Honduras; eux qui ont 

renversé le Gouvernement de Jacobo Arbenz au Guatemala, et de Salvador Allende 

au Chili. Ce sont eux qui ont intronisé des régimes génocides en El Salvador 

et au Guatemala; eux qui agressent sans vergogne le Nicaragua à partir d'un 

territoire voisin, menacent Cuba et ont proclamé que des solutions militaires 

en Amkique centrale constituaient la réponse à la r6bellion des peuples 
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contre la faim, la misère et lsexploitation auxquelles les oligarchies 

dominantes et les monopoles yankees les soumettent. 

C'est B cela précisément que visait la mission dirigge par M. Kissinger 

en Amerique centrale;, à cela précisement : c'est-à-dire quli.1 nPy avait pas 

d'autre solution que la solution militaire en Amérique centrale. nue 

la repr6sentante des Etats-Unis m'alpporte un démenti,, si elle le peut, 

Ce sont les mêmes messieurs qui ont lancd l'invasion de mercenaires 

dans la baie des Cochons contre mon pays, 0s ils se virent infliger leur 

première grande d6f'aite dans notre .Am&ique. Les associgs intimes des racistes 

sud-africains et des sionistes israéliens. Les ennemis d'hier, dCaujourdChui 

et de demain des peuples d'Asie d'A.friaue et d?Am&ig,ue latine, .I 
Les défenseurs de lgaparthei$, du Ku Klux Klan, du Big Stick et de la pOlitiqUe 

de puissance. Ceux qui ont lancé la bombe atomique sur Hiroshima, parce 

que les Japonais ne sont pas blancs. Ceux qui ont lancé sur le peuple 

h&oïque et martyrisé du Viet Nam un tonnage de bombes supérieur à celui 

utilisé pendant la deuxisme guerre mondiale, ceux qui, lors des manoeuvres 

OCEAl!T-VENTURE 1 et OCEAN-VENTURE II, ont répété dans tous les détails, 

dans lF$le occupge portoricaine de Vieques:, comw le rany?elai,t aujourdFhui 

le camarade Jacobs, de la Grenade, l'invasion actuelle de la Grenade. 

Tels sont les bourreaux du peuple grenadin* Regardez-les bien en face, 

car un jour ils seront jugés comme l'ont été les criminels nazis à Nuremberg. 

Le parti communiste et le Gouvernement &volutionnaire de Cuba ont 

fait savoir, dans le communiqu6 du 20 octobre, déjà mentionné, que nous 

maintiendrions le groupe de constructeurs et de coopérateurs cubains 

v.. au nombre d!un millier environ, comptant notamment des médecins, des 

enseignants, des techniciens et des membres dfune petite mission militaire 

qui conseillaient les forces armées grenadines qui font leur service 2, la 

Grenade - dans ce pays de manière à ne pas affecter les services qui 

s'avèrent indispensables pour la population 8 encore que nous examinerions 

très soigneusement les futures relations politiques avec les nouveaux 

dirigeants grenadins. C'est pr&is$ment ce groupe de Cubains, auquel le 

Premier Ministre Maurice Bishop avait prêté des armes légères pour quIil 
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puisse se defendre au cas où s’effectuerait une invasion yankee dénoncée 

& maintes reprises, qui a ét6, dès l’aube de la présente journée, l'objet 

d’une attaque par surprise, lâche et traîtresse, par les forces de 1 ‘armée 

et de la marine yankees 9 qui Ont employé de 1’ artillerie, de 1 f infanterie, 

des avions et des h6licoptdres. 

Le Gouvernement révolutionnaire de Cuba a rendu Publics huit rapports 

relatifs 3 la situation du groupe de constructeurs et de coopérateurs cubains. 

Le Premier mentionnait le début de l’agression, en indiquant su v Il& 9 h 4 y 

heure de Cuba, le 25 octobre, des pertes avaient été enregistrées sans 

pr6ciser le nombre de morts et de blessés parmi le personnel cubain’!. A 

partir de ce premier rapport au peuple cubain, le Gouvernement révolutionnaire 

a continué $ le tenir infOrmé de la situation, comme c’est son habitude, 

en soulignant la r6sistance héroïque du petit groupe de Cubains qui. s tétait 

rendu dans le pa;ys friire pour l’aider Èi 6difier une société juste et démocratique, 

après le renversement du fantoche corrompu yankee, M. Gairy, et qui n’a 

pas hésitg 8. dgfendre son intégrit6 territoriale, sa souverainetd et son 

indépendance aux côtés du peuple grenadin :, en dépit de l’inf&iorit6 des 

forces et des moyens dont il disposait. 

A 20 heures, heure de IJew York, le 25 octobre, j ‘ai reçu le message 

suivant qui reproduit un communiqué officiel au peuple cubain, et que j ‘ai 

lu ce f3xi-r - plut6t dans la soir%e d’hier - au Secr6taire général des 

Nations Unies, en ex6cution des instructions de mon gouvernement : 

“Pour compl&er les informations précédentes, il est communiqué au 

peuple que 9 il. 13 h 45, le chef du personnel des constructeurs et 

coopérateurs cubains au combat o le colonel Pedro Tortolo Comas, qui 

&ait arrivé & la Grenade en visite de travail hier lundi et avait pris 

le commandement de tout le personnel cubain, a fait savoir que les troupes 

yankees luj. avait envoyé un constructeur Prisonnier pour dire qu’elles 

ne désiraient Pas avoir de difficulté avec les Cubains et qu’en conséquence 

elles nous proposaient la reddition du personnel cubain. Le colonel 

Tortolo a répondu de même qu’ ils ne se rendraient d s aucune :-l,an?~&:e et 

qu V ils attendaient les instructions du commandant en chef. Cnelques 



GA/13 S/PV.2487 
- 64/65 - 

M. Roa Kouri (Cuba)- 

minutes après, il faisait savoir que des jeeps armées de mitrailleuses 

et de canons s'approchaient, préc&lées d'otages cubains. On leur répondit 

de Cuba : nous vous f&icitons pour votre résistance héroïque. Le peuple 

cubain est fier de vous. Vous ne devez vous rendre sous aucun pretexte. 

Si lgennemi envoie des parlementaires, écoutez-les et transmettez 

immédiatement leur point de vue. A 14 h 23, heure de Cuba, la réponse du 

colonel Tortolo fut la suivante : commandant en chef : nous exécuterons 

vos ordres et nous ne nous rendrons pas. La patrie ou la mort, nous 

vaincrons SM 

A 23 heures, heure de 1Jew York, le 25 octobre - il y a à peine quelques 

minutes - jrai reçu le communiqué No 8 du Gouvernement révolutionnaire de Cuba 

qui se lit comme suit : 

"Le peuple est informé que ce soir nos constructeurs et coopérateurs 

poursuivaient leur résistance héroïque contre les attaques des forces 

armges yankees. Le moral révolutionnaire et la détermination 2 se 

défendre avec dignité étaient toujours élevés et inébranlables. Selon 

diverses informations, les combattants grenadins continuent 2 offrir 

une résistance opiniâtre." 

Telle est la détermination des constructeurs et coopérateurs cubains. 

Notre peuple les a envoyés à la Grenade Pour forger, aux côtés de nos frères 

de cette île, un avenir meilleur, à l'abri de lvexploitation, de lvanalphab6tisme, 

du chômage et de la sujétion à l'impérialisme. Il les a envoyés construire, 

avec lvinoubliable camarade Maurice Bishop, lvaéroport dont rêvaient les 

Grenadins,, le même que nvont pas voulu financer les Etats-Unis et dont la 

terre baigne déjàdans le sang des Cubains. Ce sang g&&reux, avec celui des 

patriotes grenadins, hOUffera à jamais, comme celui de Danton, les représentants 

de 19impêrialisme et ceux qui se sont associés à leur agression lâche et 

sournoise contre nos frères des Cara%bes. 



H. Eoa Xouri (Cuba) 

PTOUP condamnons sans.réserve 19agrcssion des Etats-Unis contre la République 

de la Grenade comme constituant une violation fh!Pnte de la Charte des 
1 

22éions Ihies et du droit international, Cuba réit8re le droit du Peuple 
i 

de la Grenade, et de tous les peuples, à d&iaer librement de leur Propre avenir, 
I ?i déternlner In politique économique et sociale c~u'ils se sont librement don!&, 
! 
1 

C'es-é pourquoi Cuba exige le retrait imédiat et inconditionnel des troupes 

nord--américaines et de leurs acolytes du territoire de la 2Qpublique de la 

Grcnaile o 

Le Conseil de sécurité ne saurait permettre que la politique d'ngzesnion 

du Gouvernement américain régisse les destinées de Ila communauté ixternatioaale, 

soit au I.Joyen-Orient, soit en Afrique australe, soit en Amérique latine. Ce 
Conseil doit veilhx â ce que prhmlent le droit et la justice pour assurer la 

mScurït6 de tous les Xtats, y compris le pet33 ?ay s héroïque de la Grenarle qui 

a ét6 envahi. 

Le0 @vénemcnts monstrueux dDau-jourdvhti peuvent se r$$ter demain dans 

n"klporte quelle autre ré$on, dans nPhporte quelle autre partie du monde, si 

l'on n'arrête pas la main de lvagresseur. Le crime perpétrÉ aujourdnhui i la 

Grenade pourrait se rêpÉter chain au Ikcaragua o à Cuba, en i-,1 Salvador, en 

h’-‘O lZA 1 ,.* al Rardb iC , en n"i~porte quel autre 7ieu. 

La coxwwauté internationale doit longuement réfléchir au risque quv i&ique 

pour tous lea Etato J.!emI.xeo le fait de laisser impunie cette azrewlon contre un 

Xtat KemLre D cuba ~Cpi, avec 1 gim~ense ~1ajorit6 des Etats Eenbrer; du raouvefilent 

des non-ali@s, a alerté l'opinion Publique mondiale sur le danger dginvnsion 

et dvagresoion qui planait s& la &5pu'olique de la Grenade il y a â pehe 

une sa2ahe 1 au ïxwent de la réunion min..,J IfltÊrielle qui a eu lieu au SiZge même 

de cette Organisation, IZQ ~,~ut manquer d"exprimer SOI~ indi@ation en voyant 

constamment bafoues les buts et principes des..Nations Unies et utilis6 sans 

cesse la menace ou lpemploi de la force par le Gouvernement des Tkats4ni.s qui, 

en outre, viole des instruments que les Etats-Unis eu:: -mêmes ont c&k, tel que 

le Traité interaméricain dvassistance réciproque. Qui plus est, ils ont aidé 

le ILoyauz~e-Uni dans leur expbclition contre les îleo i.hlvinas. 
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13. Roa Kouri (Cuba) 

Il faut espérer que le s mmbres du Conseil ne se soustrairont pas à leurs 

obligations en vert-u de la Charte et que le 1Heaique et d'autres pqm condameront 

aujourd'hui cet acte d'agre asion dij+$ contre un petit pays américain qui, 

dans la meilleure tradition de Juarez, Karti et Colivar, a prgféré à la mort 
l'étoile dont la lumière nous guide. 

TJous espérons que le pro-jet de résolution soumis par le ayana sera 

adopté. 

Le PRESIDEI'IT (bterpr6tation de l'arabe) : Le prochain orateur est le 

reprêsentant de la Jarmhiriya arabe libyenne. Je lvinvite à prendre plxz 2 la 

table du Conseil et 3 faire sa d6claration. 
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fi{. TREIICI (Jamahiriya arabe libyenne) (interprétation de l'arabe) n 

Je vous remercie, bbnsieur le President, de me permettre, en tant que représentant 
: ..':, , ,,. L,,.',." 

d'un petit Etat et d'un petit peuple, de prendre la parole pour exprimer notre. 

opinion à propos de s événements dangereux qui se déroulent actuellement. 

Je suis stupéfait. Sommes-nous presque à la fin du XXe slkle? Est-ce 

vraiment la fin du XXe siècle? Je me pose la question. Ou sommes-nous au 

XVIIIe ou au XIXe siècle? Vivons-nous dans la jungle ou vivons-nous dans un 

inonde civilisé? Quelles sont les lois qui nous gouvernent? Sga,git-il du droit 

international, des normes de droit international, de la Charte des Eations Unies 

ou du droit de la jungle? Ou sqa@.t-il de la loi des cowboys? 

TJous avons le droit, et cPest le droit de tout. le monde, de poser la question. 

quel est l'avenir de la Charte des Nations Unries qui a été profanée et foul& 

aux pieds par les agresseurs,les envahisseurs qui., en ce moment même, massacrent 

les fils du petit peuple de la Grenade? Quel est le sens de la paix? Que signifient 

les principes de liberté? . Nous avons écouté la voix des victimes, 

nous avons entendu le repr&entant du petit peuple de la Grenade, 100 000 personnes 

qui sont victimes de meurtrea et qui sont massacrées sur leur propre territoire. 

Ce petit peuple noa aucun péch6 à se reprocher, sinon celui d'avoir choisi son 

propre système, un syst3me qui ne plalt pas aux Etats-Unis d'Am&ique, la plus 

grande puissance du monde, parce que les Etats--Unis dvk&rique veulent que les 

petits peuples soient leurs vassaux. Ils veulent que la voix des peuples de 

ce petit pays soit étouffée, 

T>a Grenade, petit pays, est en train de construire un aéroport qu'elle 

a l'intention dsexploiter à des fins touristiques. C9est 13 un grand crime, 

en v8rit8, parce que les IXats-Unis ne peuvent permettre à la Grenade de 

construire un aéroport. Le PriSsident du plus ,?rand pays du monde a r6pété que 

l'aéroport de ce petit pays, dont la population nr.z depasse pas 100 000 habitants, 

constituait un danger pour la sécurité des Etats-Unis. C'est 13 une honte, une 

véritable farce. A la place du représentant des Etats-Unis, j'aurais honte 

de parler pour défendre une telle politique, 



Corment le- u Gtats-Unis justifient-il s leur invasion de la Grenade? Pour 

dEfendre leur3 citoyens? Leurs citogene, selon le3 rapports de leur3 &4issaires, 

nïont aboolunerit rien R craindice, Défendent413 la démocratie? Restaurent-ils 

la d&~ocrati.e à la Crenado? ?uel genre de'démocratie? Z'azit-il de la dhocratic 

de Licho~ qui, db le d6iiut de Sa révolution et jusqu'au dernier *tiozehé, Q dû 

sulxir deo complots ourdis par le Gouverneznt aLnérlcain? Il sgest rendu 

p~rsonnellermr~t dans ce pays pour &ablïr des relations normale3 avec les 

xats4lni3, mais cela a $té rejeté; il. a ét6 condam et dea corqlots'ont 6tE 

forent& contre lui. Quelle démocratie les Etats- ~Jnis veulent-4.1s restaurer 

3 la Grenade? La démocratie de la jungle? La démocratie de3 wrines? 
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M. Treiki (Jsmahiriya arabe libyenne) -- - 

Il y a quelques jours, nous avons entendu le Président des Etats-Unis, M. Reagan, 

c!ire que les YK6Zl@S ~V2ieIlt 6té VainCuS 3 Rkn Een Phu parce cp?ils ngaV&ent pas 

le bâtiment de Guerre New Jersey. Deux jours plus tard cependant, plus de 

200 Américains sont morts victimes de la politique de leur gouvernement, et 

pourtant le &w Jersey était à, proximité. 

Le Président des Etats-Unis a oublié de rappeler que son pays, lui aussi, a 

6té battu au Viet Nam par les hêros vietnamiens. Mais la defaite américaine au 

Moyen-Orient devant le peuple libanais a été un rulie coup pour le Gouvernement 

des Etats-Unis chez lui. Le peuple américain et leurs reprCsentants s'él&ent 

contre cette politique de gangstérisme international et d'intervention. Par 

consêquent le Gouvernement des Etats-Unis doit: trouver le moyen de remporter 

une victoire facile - et cette victoire facile sera la Grenade, un petit pays dont 

la population ne dépasse pas 100 000 personnes, c'est-à-dire moins'que la 

population d'un ou de deux gratte-ciel de New York. Les Etats-Unis dolvent 

remporter une victoire car le Président des Etats4Jnis en a besoin pour sa 

i campagne 6lectorale. Mais naturellement, il n'h&ite pas à sacrifier des milliers 

de Grenadins sur l'autel des élections américaines. 

Quelle valeur ont les principes? Le Gouvernement des Etats-Unis dit quoi1 

a et6 prié par des pays voisins d'entreprendre cette action. Il s'agit là d'une 

nouvelle ïlorme - orFSj.nale â dire vrai. Demain elle sera utilisée contre la 

Libye, parce quvun pays aura demandé au Gouvernement des Etats-Unis de les aider 

à intervenir en vue de changer le Gouvernement en Libye. Elle pourra être utilisée 

contre le Nicaragua ou tout autre petit pays. Comme le représentant du peuple 

de la Grenade - c'est-&-dire la victime - l'a dit, certains des pays représentés 

ici sont plus grands que la Grenade, mais ils sont petits lorsqu'ils doivent 

faire face i l'imp&ialisme américain. Cela est très vrai. Nous risquons tous 

de connaître le même sort à moins que l'agression ne soit condamr&e et arr&&. 

Quelle est la signification du Conseil de sécurité après tout cela? %&Le 

sécurité est-41 cliar$Z de protéger? La s&urLté des Etats-Unis d'Amérique? Si la 

tâche du Conseil consiste à protéger les Etats-Unis pour qu'ils puissent perpétrer 

des actes d'agression et d'invasion, alors le Conseil n'a plus aucun sens et 

devrait cesser d'exister. Si, au contraire, la tâche du Conseil de sécurit6 est 
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td, Treiki (Jamahiriya arabe lib 

de préserver la s&urité des Peuples, des petits PKYs9 alors il devrait le di 

bien haut et s~acquitter de ses devoirs COnfO~~~~~t f-i la Charte - si dU main 

nous pouvons encore dire qu’il existe encore une Charte des Nations Unies, 

~~~11~ Charte est-ce donc que celle qui aut0Ei.S~ 1aiildTillC deS h%atS-Unis 

if, écraser un petit; pays dont la popuJ&ion Se chiffrti .i 1CC CCC ~ersOnlleS au 

et dolIt la Superficie ne dspasse ~Uhe uIlC dizaine f-~ru’ kilometres carr&? Que 

est l’avenir de la s&urité du monde? Quel avenir ont les peuples? 

Hier, on célébrait Ulm mniversaire au% ~!atiOnB Uni@s q @le1 Genre de Ca(l 

les Etats-Unis ont-ils fait aux Nations Unies? Un mdw.u tout .A fait cligne 

d’un cowboy : lli$crase,ment d’un petit pays et Cl’UnC iXZki.te Population, 

le massacre de milliers de personnes de la Grenade et 1’o~cuPntiOn de l’île, 

(L’orateur Poursuit en français) ---,- 
C’est là effectivement un beau cadeau de llimp&iaJ&me am6ricain4 

(L’orateur reprend en arabe) --.- 
C’est 12 la façon dont les Etats-Unis ont c616br6 la Jour&? des Nations Unie 

voilà les valeurs que $Gfendle Gouvernemnt anki.cain, 

Je ne pense pas que ce soit le moment de parler de la Charte, alors que 

forces du mal et de l’oppression tuent des milliers de Personnes 6 la Grenade 

Je ne mentionnerai m8me pas les conventions internationales qui sont viol6es 

et foul6es aux pieds par les troupes am&icaines non pour d@endre les droits 

des Namibiens contre l’imp&ialisme sud-africain, non pour dgfendre les Liban 
assujettis 2 l’occupation d’Israël - lVdli6 des Etats-Unis _ non pour dffend 

Je droit des peuples qui luttent pour la liberté, mais pour op!)rimer et tuer 

les innocents et les faibles et &ouffer la libertg, 

Parfois, le pouvoir est une source de dignité et de dissuasion* Dans le 

cas du Gouvernement américain, cependant, sa puissance c’est siarplcritent le 

GanGstérisme et le colonialisme internationaux, le massacre deo Libanais et, 

maintenant, l'anéantissement d’un petit pays qui compte Eu&e Plm de 

100 000 habitants. 

Voila la véritable politique a&ricaine , Jusqu’a quand cela va-t-il COI? 

Ijier, c’étaknt le micaragua et la Libye, )~uoarc~v;~rlt c (<tait lc tJict 
? &I;i 

~UjO~d’h~ 3 C’est le tour du Liban et de ce petit Pays qu’est la Grenade, 
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Le Conseil vient d’entendre la voix de la Grenade, Nous savons que cf est peut-être 

la derniere fois que nous entendons la voix libre de la Grenade. Demain, 

le Gouvernement am&icain imposera un gouvernement démocratique, un nouveau 

Gouvernement , 3 la Grenade, mis en place par les Marines., IYous ne savons pas 

quand ce genre de gouvernement sera mis en place, mais nous savons que la voix 

que nous avons entendue ?.ci ce soir est peut-être la dernière voix libre de la 

Grenade. 

La représentante des Etats-Unis a critiqug la convocation drune &Union du 

Conseil de sécurité ce soir. Elle adit quVil aurait du attendre demain qour se r&nir. 

ïZn effet, c’est ce qu’il aurait dû faire, parce que l’opération n’est pas terminée, 

parce que la résistance se poursuit et que le Gouvernement américain a peut-être 

besoin d’un peu plus de temps pour s’acquitter de cette haute tâche humanitaire 

et tuer le plus Grand nombre de personnes it la Grenade. Le Conseil de s&urité 

a bien tort en effet de se réunir ce soir; il aurait dû attendre demain aprkmidi 

pour se réunir, comme l’a demande la représentante des Etats-Unis - et j’espérais 

qu’elle serait l& pour m’entendre. 

Laissons parler la v&it6 , aussi dur et aussi pgniblé que cela soit -. surtout 

quand elle sort de la bouche des faibles et des pauvres. Comme il est difficile 

de dire la vérité! Mais soyons courageux. Il faut d.ire la v$rité. Nous devons 

dire aux Etats-Unis : Vous avez agress6 un petit peuple. Cette agression doit 

être condamn6e. Nous devons dénoncer l’écrasement dvun petit peuple. 

Condwer n’est peut-être pas suffisant. r7ous avons entendu des condamnations 

ré@tées ici. Les Nations Unies ont adoptd de nombreuses résolutions condamnant 

la politique des Etats-Unis. Est-ce que les Etats-Unis ont respect6 ces résolutions? 

Se sont--ils conform& aux résolutions du Conseil de sêcurité 3 quand il. leur était 

permis de recourir au veto? Le Gouvernement américain continue de commettre 

des actes d’agression et d’encourager l’agression. 



i.i. Weilci (Jamahir&~~k-_cl33 libyenne) --- --̂ - __.- c - _-- 

LfA.ngola riva pas le droit de ~Zaire appel $ ses amis culdns pour repousser 

l'invasion sud-africaine, mais 1x3 Gouvernement amCricain a le droit de 

restaujfer la, ‘~S%~lOCl’~ti@vi et de dQfendre les libertês individuelles. La "ïQ;,&a 

sentante cles Etats-Unis, au lieu de nous dire ce qui sgest véritablement pas.36 

3, la Grenade et pourquoi son pays a envoyé sa flotte pour tuer les Grenadins, 

a essayé de gagner du terqs et de porter des accusations contre une autre 

victiïïe de la politique swkicaiiie 9 le peuple 11icaraguq7eo~ La représenante 

des Etats-Unis s'est lancée dans une psychanalyse et dans un CCnB”S d'histoire. 

lzîî&--être que Ic peuple yrenad%~~ esl: atteint d'une xa.ladie mentale et c4ri.z .3x 

représentante des Wato~.3nis souhaite en conséquence lui administrer le remede 

que les Etats--Unis estiiient ad&luat a Qui est vrainilent malade : celui qui est 

atteint de mégalomanie et de boulike du pouvoir, qui envoie ses forces partout 

dans le monde pour tuer des innoceii-ks ou le petit pays que lron ect 

en train de massacrer avec les armes les plus perfectionnées, dont le 

seul p&hB est de vouloir construire un abroport et de choisir un gouvernement 

qui nqa pas l'heur de plaire aux lPw,ts-Unis. 

Le temps n'est pas aux paroles, le temps est 3, Ilaction. Je ne voudrais pas 

prolonger ind&lent ma déclaration cor je ne veux pas ce faisant faire Gagner 

du temps aux troupes américaines qui continuent de comïxettre d.cs crimes contre la 

population du petit pays qu'est la Grenade. 

Avant de concI.xre, je vais donner lecture du message adressé â VOUS, J:O~lSieur 

le PrEsid&nt, ainsi quçaux membres du Conseil et au Secrétaire g&$ral &a 

ITations Unieo par le dirigeant de notre rholution : 

"Ce qui se deroule aujourd%ui & la Grenade a étouffé tout espoir des 

peuples de petits pays, celui de la Grenade, de vivre librement. Ce qui se 

passe B la Grenade n'a pas seulement ébranle la liberté de la Grenade.rAs aussi 

la civilisation du XX&le siècle, qui se rés7&3 être une c~v$.l&aticn 

frauduleuse. Qu'une personne comme le PrEaidcnt la;alasan soit Z la 

barre dsune superpuissance est de mauvais augure pour l'avenir de lvl?uinanit& 

elle au@ure d'un retour & une 89-e d'absurdité. La liberté de l~hoimfle qui 

se meurt,, exige que lvon s%nisse pour faire face aux Etats-Unis, pour, 

reaffirmer les principes de liberté et pour éliminer l'esprit nazi et 
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_____ ---"e-.1-.. 
- . d-.-I 

fanatique des utats-Unis, qui est devenu une menace pour les peuples des 

petites nations et pour la paix internationale." 

La dél&.tion de mon pays condmwe fermei?-lent cette invasion féroce et barbare 

du Gouvernement amkricain contre le petit peuple grenadin. Deuxi&nenent, nous 

e:zigeons le retrait iW&diat et inconditionnel des forces d'invasion de la Grenade. 

Troisi&.~ement , nous demandons au Conseil de créer un comit6 dPenqu6te afin 

que EWient connus clairement et les faits et les dessous de cette invasion 
5 m-13 ar e . Nous exigeons que le pe~~ple martyr de ce petit pays soit indemnisé 

pour les c?oi:maces que lui ont causês cette invasion barbare. Enfin, Je demande 

?ï vous, Xonsicur le Président, et aux membres du Conseil dFassumer les 

responsabilit& qui vous incoiibent en ce moment critique et de ne pas prendre des 

i~esurcs qui pouwaicnt t-ire le début de la fin des Nations Unies, de sa Charte 

et de ses principes, ce qui risquerait dPouvrir la voie Q une nouvelle phase 

de la loi de la jtul&e où les forts engloutiraient les faibles? ce qui serait la fin 

de 1 Flw.manittS Q 

pi * %OYAI‘TOVSLY (Union des M-publiques socialistes soviétirlues) -.__ *._ . _ .-- -..- -a.." 
(interprétation du russe) : Le Conseil de shxrité se réunit ce soir dW&?nce pour 

exaXii3er un acte dgagression armé coiimiis par les Etats-Unis dfAmkrique contre 

la. Grenade. Cc que nous examinons est un acte dsia&ence armé perpétré par 

1'Bnorme niachine militaire du Pentagone contre un petit Etat souverain du bassin 

des Carafbea, un ï33at non align8 Hembrc des lilations Unies. 

L'invs,sj.on massive de lP?le de la Grenade par les Eta;i;s-- u'nis viole ouvertement 

les normes les plus élkmentaires du droit international et les nobles principes de 

la Charte des Nations Unies, Comme on le sait, les EtatsAJnis ont commis hier WI 

sacrilL"se en envahissant 1'Etat de la petite île de la Grenade en utilisant d 

cette fin de puissants effectifs de leurs forces aériennes et navales. D'après 

les nouvelles qui nous sont parvenues 9 1 'intervention ouverte, non l?rovoW~e 

et totalement inJustifi6e contre le peujjle grenadin est menée avec deux contingents 

diintervention tacticrue zwéricains4 cl ui comptent environ 20 navires de guerre, 

30 avions de ccwbak et plus de 2 000 marines- Ces opérations longuement planifiées 

sont appuyées par des détachements de parachutistes de, lqam~ée américaine. Y 

participent é[;alenient des mercenaires recrutés dans un. certain iioïQXe de pays de 

la r&$oin. 
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De nouveau; ~~~3s un si grand nombre dc fois, les principes de la 

souveraine%! et de l"ind&pendance sont foul& par les marines américains. 

Pour justifier cc-Ltc zrossi.&e in&rence Clitrire, les Etats-Unis recourent 

au pr6texte fallacicu:: invoqU6 fr6quemment par Vashington pour justifier ses 

actions dans diverses parties du monde, selon lequel ils ne cherchent qu!i? 

prot&ger la vie de ressortissants américains alors que l'on sait tr&c3 bien 

que la vie de ces rcsaortissants qui se trouvent 2 la Grenade nPest nu1lc~~ent 

en danger. l3rcL ) :>OUI- justifier leur intervention contre la Grenade, les 

Etats-Unis invocLLu3nt les mêmes prétextes que CC~: avanc& pour justifier leur 

intervention contre la REpublique dominicaine en 1965, un exemple parmi de 

t&s nombreux autrcr;. 



PJ/AU 5VPV.2487 
- 81. - 

M Troyanovslry (URSS) -A-.-.- ' 

Hier matin, l'on pouvait encore entendre de la .kison Blanche les observations 

c-:i?-iques habituelles sur la dgfense de la démocratie B la fason azkricaine, 

;,t:n;:~:m-t que dans d'autres r6gions du monde ou des peuples n'efforcent 

de mener une politique ind$endante, la voie ic des dgmocraties comme celles 

de SaYnoza et de Pinochet est ouverte R la force des baïonettes des marines 

a:c:kricains. 11 est tout J fa:i-t clair que les actes des marines américains 

et des troupes a&ojort&es visent avant tout ii restaurer la domination des 

Etats-Unis sur lrîle et 2 faire revenir au pouvoir le régime anti-démocratique 

que le peuple a rcje-6. 

Il s'agit 1% dcune tentative pour r&primer, par la force des armes, l'aspi- 

re:L.ion du peuple de la Grenade 2 l'indépendance et l'exercice de son droit 

l-i> tibterminer elle-mëme son destin. Cliacun sait que c'est prEcis&ment pour cette 

raison que la Grcnadc fait depuis longtemps lÎobjet de pressions et de menaces 

ouvertes de la part de TJashington. Ce nouvel acte criminel de 1Jashington 

est un &&ment de ~~~US dgexacerbation des tensions dans toute la rél;ion cle 

lTArfl&ique centrale ct du bassin des Caralbes,un maillon dans la chai'nc des 
! manoeuvres militaires qui ns cessent depuis un an et des pr&paratifs militaires 

1 sans p&&dents, 1:objectif étant de r6primer les mouvements de libération 
I 
1 nationale et de srin&cr dans les affaires int&ieures de pays souverains. 

1 L!invasion militaire caractgrisêe des Etats-Unis représente une menace 

pour le peuple du Iiicaragua. Près des côtes d'Amérique centrale, des 

dizaines de navires de guerre sont dêploy%s: dans les pays de la rdgion: 

des troupes de choc de lsarmée amgricaine ont été envoyées. A la suite 

des actes d9agression des Etats-Unis, la situation s'est gravement d%&iorle 

dans cette r&gion du gonde et la tension internationale svest consid&ablement 

accrue. 

Dans une dCclaration Frononcee le 27 septembre, Pou-ri Andropov, cticrivant 

la politique &ra&re des Etats-Unis, lva qualifiée de "militariste" et comme 

constituant une grave menace pour la paix. LOessence de cette politique est 

de ne pas tenir compte des int6rê~t.s d'autres peuTles et pays,mais de 

ssefforcer de Garantir aux Etats-Unis une position dominante dans le monde. 

L9agression contre la Grenade est un nouvel exemple de cette politique. 
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La representante des Etats,.Unis a fait aujourd'hui LU~ ckclaration des 

plus siGnific‘ative3 cn disant que le Conseil de s&urité, et manifestemcot 

les Nations Unies, étaient : 

(Ltorateur s 'eX~)~~~~_e_ll_an~l~is) .."-----e 
"Une institution d&od&", ce sont les mots qu!elle a utilis&. 

(L 'OlXttEXt~ 3XY~~~C~lil cil lWSSe> ---1..- - .- --_-.. - .__-._ 

Les Xtats-Unis ont évidemment le droit c?Fc' -voir telle ou telle opinion 

sur les Nations Unies. Je voudrais simplement faire JT~~lliZ1"~iU~i- que cette 

terminolo@,e a cl??j:r &Ci utilisée dans le passi. Elle a 6tg employ6e dcns les 

ann6es 30 lorsque lFIUlemagne nazie, lgItalie fasciste et le Japon militariste 

quittaient la SociEt6 des Nations, ajjrss avoir dii-claré que cette institution 

&ait dgmodéc a Ils 120Ktt quitttie parce Cju51 leur fallait ,TOvoir ;les mains 

lii7res -our commettre leurs a.ctes d'agression. 

Apparemment, les lauriers de ces rZ$imes nc donnent pas de répos :r certains 

fonctionnaires de l'administration amkricaine. L'Union sovi5ki.quc~condamne de la 
façon la plus catêgorique l'agression de l'imp&ialisme amêricainicontre un petit 

~sys non aligné. Le Conseil de sécurité est saisi d'une questioi de principe. 

Si aujourd%ui &,!c lFon ne repousse pas dvunc façon definitive l'arbitraire 

agressif des Etats-Unis, aucun Etat non a&n$, surtout si sa politique 

int&icure ou ek&5.cure ngest pas du goût de la Maison Blanche, ne pourra se 

sentir en s&uritC. 

Le Conseil de sCcurit6 doit aborder de lc manic?re la plus résolue et lz, 

plus s&ieuse les &&ements actuels qui ont lieu & la Grenade, Il s 2a&t il:une 

invasion armde planifi&, et &alis& de sani-; froid par les Zte.ts--Unis ~ qui 

imposent leur force militaire ,> un petitbkt voisin non aliqné. Le Conseil 

doit condamner cat<:oriquement toute intervekion arm& de Washin&on contre 

la Grenade colmw un ccte dsagression, une violztion de la paix et de la s&uritê 

internationales, c'est-;2--dire cahile un acte qui viole ;;rosoi&ement la 

i);w,rl;e des ilations Unies, et exiger que les forces d'intervention des I$bts-Unis 

et dc leur vassaux se retirent b&diateaent de l'île. 



Ii. Troyanovsky (VII%) 

Le PRESTDE1JT (interprétation de Ivarabe) : Le prochain orateur est 

le représentant du Ygmen dÉmocrntique. Je l'invite a prendre place h la table 

du Conseil. 

Sur l'invitation du Président, FI. Al-Achtal, prend place a la table du Conseil, 

11. AL-MUTAI (Yémen démocratique) (interprétation de l'arabe) : 

'I:ionsieur le Pr&ident, permettez-moi tout d'abord de vous féliciter pour la 

facon dont vous dirigez les travaux du Conseil en ce mois difficile et de vous 

exprimer nos voeux de plein succès. 

L"on peut se demander pourquoi, à cette heure tardive, le représentant du 

YCwzn démocratique, pays qui est aux antipodes de la Grenade, vient prendre lc? 

ywole devant le Conseil de sécurit6. La rêponse à cette question se trouve 

dEAnS les faitE9 à savoir la présence dans les eaux territorialeo de h. Gremde 

de la flotte américaine qui se fait également sentir dans le golfe Arabe, et 

le danger que cela représente. C'est pour cette raison que nous venons devant 

le Conseil parler de cette nouvelle invasion qui nvest certainement pas la 

prsmike dans son genre. Nous avons entendu le repr&entant de la Grenade 

alnoi que les autres membres du Conseil, et I"on nous a présenté les faits. 

h cette heure tardive, je ne voudrais pas m'attarder sur eux, mais j"aimerais 

en évoquer quelques-uns. Le premier, cgest l'invasion amêricaine de la Grenade. 

Le clcuxième, c'est que les Etats-Unis dvAmkîque, au cours des quatre dernieres 

ann&s, se sont efforcés d'empêcher le peuple de la Grenade d'exprimer sa 

volontê et dsavoir des relations avec toue les pays. Le troisième, c'eçt que 

leo Waés-Unis n"ont cessé depuis un certain nombre dvann6es de lutter contre 

la Grenade sur les plans politique, d5plomatique et &onomiqueO 

Je ne suis pas venu ici pour dêbattre du nombre de troupes américaines 

quP. ont attaqué la Grenade, mais je voudrais attirer lvattention du Conseil sur 

les arguments présent&, de facon directe ou indirecte, par les Etats-Unis 

pour justifier cette invasion. 
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y..$. Al-.Rshtal (Yémen d6mOCratiCiue) --- - /-i - ."-_- 

En premier lieu, nous avons appris il y a quelques jours, de source officielle, 

c ;est.~&-dire la Ma,ison blanche 9 que les citoyens américains ne couraient aucun 

danger & la Grenade. Quarante-huit heures plus tard, ou même 24 heures plus tard,, 

les Etats-.Unis ont manigancé un pr%exte, celui d'un danger qui menaSait les 

citoyens americains à la Grenade. Nous > au Yémen démocratique, n'avons pas 

de ressortissants am&ricains. Peut.être une de nos raisons est,elle que la 

presence de citoyens américains dans n'importe quel pays peut être exploitée 

comme excuse ,toute faite pour intervenir dans un pays. 

En outre, les Etats-Unis se sont servis cle lgAssociation des Etats des 

Cara%bes orientales comme d'un prétexte à leur agression. Dans la déclaration que 

nous avons entendue plus tôt ,13 représentante des Etats-Unis tentait de 

justifier 19invasion smérieaine. Hais le représentant de la Grenade a réfuté 

toutes ces all6gations pour des raisons de droit. Je vais maintenant traiter 

des allégations politiquesstelles quvelles sont mentionnées dans la Déclaration, 

et j'aimerais soulever quelques questions à ce sujet. 

Premièrement, la Déclaration de 19Association des Etats des Caraïbes orientales 

a été invoquée pour justifier l'invasion américaine parce que la situation 

se détériorait & la Grenade. Qui peut décider que la situation interne dsun 

pays se &Stériore ou sPaméliore? Pourquoi est-ce que les Etats-Unis ne sont 

pas intervenus au Cambodge lorsque le régime de Pol Pot a perpétré un 

massacre infsme contre plus de trois millions de personnes? Cette situation 

horrible a exigé que tous les pays serrent les rangs pour sauver les Cambodgiens, 

Pas une seule goutte de sang n'a été répandue à la Grenade, sûrement pas le 

sang dPaucun citoyen américain, Héanmoins, les Etats-Unis ont jugé nécessaire, 

au moyen de la Déclaration de lgAssociation des Caraï'bes orientales, de prétendre 

que la situation se détériorait. 
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Deuxièmement, les Etats-Unis ont cherché à justifier leur invasion de la 

Grenade en pr&tendant que la Grenade prOC&lait à l'accroissement de son 

arsenal militaire de telle sorte que cela bouleversait lséquilibre militaire 

dans cette région. Comment la communauté internationale peut-elle accepter 

de tels arguments? Qui peut décider de fixer le nombre dParmements que possède 

un pays ou juger de ses politiques? N'est-Ce pas là, le droit souverain de tout 

pays, selon la Chart? des Nations Unies, de se dgfendre et de choisir son propre 

système de gouvernement? ~TOUS avons entendu une autre affirmation portant 

sur le déséquilibre des puissances, Est. ce que ce ne sont pas les Etats-Unis 

qui cherchent à faire pencher cet équilibre des puissances militaires au 

Moyen-Orient en faveur dPIsraël? Il se vante même quOen armant Isra.61, cela 

permettra d'aboutir a la paix et la sécurité dans la région. Comment pouvons--nous 

accepter cette sorte de justification? Quel serait le sort d'un pays qui 

chercherait à assurer sa propre d6fcnse? 

!Froisièmement, les Etats-Unis prétendent que, aux termes de la Déclaration, 

ces Etats, y  compris le Jviontserrat, qui n'est pas encore indépendant, ont demandj 

lsaide des Etats--Unis parce qusils n $Etaient pas assez puissants pour intervenir 

dans les affaires de la Grenade. Comment les Etats-Unis peuvent-ils invoquer 

ce prétexte pour justifier leur invasion, prétexte qui ne pourrait être 

justifié dans aucune partie du monde. 

Quatrièmement, les Etats-Unis ont cherché, en invoquant la Déclaration de 

l'Association des Caraïbes orientales, 3 justifier leur invasion de la Grenade 

en prétendant qu'ils pouvaient agir ainsi dans le cadre d'une force 

multinationale. Cela ne nous rappelle-t-il pas ce qui se passe au E.!Toyen-Orient 

en général, et au Liban en particulier? Si 95 p@ 100 de cette force d'invasion 

Vient des Etats-Unis, les forces Ranger, de quelle force multinationale 

s'agit-il? Clest là, encore un autre truc américain. Au nom de la force 

multinationale, les Etats-Unis cherchent à camoufler leur invasion d'autres pays. 

Ss-kX! que les Etats-Unis nsont pas envahi le Vie-t l!Tam en ayant recours au 

même prétexte? A lvépoque, les Etats-Unis disaient qu'il y avait une force 

multinatiOnale au Viet l!Tam mais, à la longue, il est devenu évident que les 

Etats-Unis seuls avaient attaqué le Vie-t Nam et ont eu à subir les 

conséquences d'une telle invasion, 
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14. Al-Ashtal (Yémen démocratique) 

Cinquièmement, les Etats-Unis ont cherché par cette Déclaration à justifier 

leur invasion en prétendant qu'ils cherchaient à rétablir la vie normale à 

Grenade. Mais quelles sont les circonstances normales et les circonstances 

anormales? Lvinvasionde l'île de la Grenade par les Etats-Unis est le comble 

de l~irrégüiarit~ politique et militaire. Cela va à l'encontre de toutes les 

normes internationales. Les arguments politiques qui ont permis d!invoquer 

cette Déclaration montrent bien la faiblesse des motifs des Etats-Unis. 

Quelle est la situation normale à laquelle ils font allusion3 Est-cenormaJ- 

dvobtenir le consentei;!ent de Montserrat, un pays colonise que nous 

accueillerons peut-être au sein des Nations Unies dans quelques années? 

NCITPest-ce pas là une situation absurde? La décolonisation est la principale 

tâche des l‘ations Unies. Le colonialisme dans plusieurs pays est en effet un 

exemple de situation onorinale. Lorsqu'un pays exerce. son droit de choisir sa vie 

politique, ce droit est conforme à la Charte des Nations Unies et C'est 1h 1~2e 

situation normale. 

Sixie'mement, aux termes de la Déclaration de lvAssociation des Etats des 

Cara%bes orientales, les Etats-Unis ont cherché à justifier leur invasion de la 

Grenade en soutenant quvil s'agissait d'une invasion ayant pour but de maintenir 

la paix et la sécuritb. 
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!Y-. Al-Ashtal (Yemen d6mocratique) 

Il as% indique dans la Declaration que les EtatrUnis et la p&tendue force 

multinationale resteront à la Grenade jusqu'â ce que la stabilit6 et la paix 

soient retablies. 

Comment pouvons-nous comprendre une telle notion? Est-ce que c'est la 

notion que les Etats-Unis ont en t"ete lorsqulils parlent du maintien de la 

paix > abordent ce sujet dans tous les comitds à. propos de la n6cessitE de 

maintenir une telle force et déclarent que le but principal des 

Nations Unies est d'établir la paix au moyen de forces de maintien de la 

paix pr&entes ici et id? Estoc 12 l’eXe&Jle qugil va falloir 

suivre dans tous les autres pays? Comment faut-il interpreter ce que l'on 

appelle des forces de maintien de la paix que l'on trouve partout dans le 

monde si c'est en fait ainsi qu'on les utilise? Si c'est en fait une force 

de maintien de la paix, est-ce que le Conseil de sêcurit& n'a pas le droit 

d'etatiir une telle force, conformkment à la C!harte, ou bien est-ce que 

chaque pays a le droit d'envahir d'autres pays en ayant recours 2 des 

pretextes au même genre? 

Ces arguments prEsent6s par les Etats-Unis au moyen de la Dklaration 

de l'association des Etats des Cara%bes de 1~Est sont les seuls. Rkpondant 

cet aprss-midi si une question sur les raisons de l'invasion de la Grenade 

par les Etats-Unis, le Secretaire d'Etat Shulz a declarê que les EtatsUnis 

etaient in-k ervenus pour combler un vide. Comme si la Grenade flottait dans 

l'espace extra-atmosphkique. Cette thGo'+ie est la théorie même qui a 

COfidUit & de nombreuses guerres locales, r&gionales et même mondiales. Si 

cette théorie qui consiste 2. combler un vide devait primer, cela aurait des 

con&quences incalculables car beaucoup de gens pensent qu'il existe de par 

le monde des lacunes qu'il faut combler, Une telle politique ne peut 

conduire qu'à la destruction. 

Le problème qu?. existe & la Grenade est le rêsultat de la politique 

de la nouvelle administration americaine sous la direction de Reagan. Depuis 

l*investiture de cette administration, nous avons assisté à une aggravation 

sans préc6dent des tensions internationales. L'administration a cherchg & 

encourager l'augmentation des armements et le renforcement des forces militaireS. 
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M. Al-Ashtal (Yemen démocratique) 

L;a&inistration a cherchê & imposer son hegémonie partout dans le monde 

2 un point tel que la flotte ambicaine, comme la TWA, se trouvent partout 

dans le monde. 

Cette politique a conduit àl'augmentation des tensiotis que 170n 

constate partout en Europe. Elle a conduit à une intervention 

dans les affaires de la &enade et continuera de menacer la paix et la 

sécurité internationales. Ces paroles, qui sont prononcées par le représentant d'un 

petit pays, refl&nt'le point de vue de plusieurs pays qui estiment que 

cette invasion américaine d'une petite ile est un signe dangereux. 

Le Yemen démocratique demande à ce Conseil de condamner sans réserve 

cette invasion américaine, Nous demandons le retrait complet des forces 

qui ont envahi ce pays. Enfin, nous vous prions instamment de faire tous 

les efforts nécessaires pour mettre un terme à cette invasion flagrante. 

Le PRESIDENT (interprgtation de l'arabe) : Je remercie le représ'entant 

du Yemen d&mocratique de sa déclaration et de ses paroles aimables. 

Je donne maintenant la parole au représentant des Etats-Unis qui souhaite 

faire une déclaration. 

Mme KIRKPATRICK (Etats-Unis) (interprétation de l'anglais) : Les 

dernières remarques que j'ai faites étaient à-titre de droit de rtiponse, Je 

voudrais maintenant parler de la question dont le Conseil est saisi ce soir, 

ceci aussibrievement que possible car il est déjàtrês tard. 

Je voudrais tout d'abord poser une question : Quelles étaient les conditions 

dans lesquelles l'organisation des Etats des Caraïbes de l'Est, la Jamalque, 

la Barbade et les Etats-Unis ont entrepris cette action qui est discutke ce 

soîr? Il n'y avait pss une espdce de d6sapproba.tion abstraite 

à 1'6gard du Gouvernement du premier Ministre Bishop dont nous avons entendu 

l'éloge ce soir et qui avait déjà été assassiné de sang froid. Nous ne prononçons 

pas de vigoureuses accusations contre les complices de la décision 

visant 2 assassiner de sang froid le premier Ministre Bishop et ses ministres9 

bien qu'il y ait une information assez précise au sujet de ces questions. 

Les faits sont les suivants : le 13 octobre, le premier Ministre Bishop a 6t6 

mis en résidence surveillêe et le 19 octobre, après avoir et6 liber& par une 

démonstration de masse des Grenadins devant sa résidence surveillée3et 
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$l;tre ensuite rendu devant le pretendu conseil r’évolutionnaire, il a ét6 abattu 

de sang froid ainSi que Cinq RliniStreS du Gbuvernement et douze autres dirigeants 

Bolitiques qui ont gte tués 3 Peu PrêS en même temps, ceci représentant llune des 
. 

luttes pOUr le Pouvoir les Plus sanglantes que le monde ait connu depuis longtemps. 

La de&h@ question que je VOUdrais poser et & laquelle je voudrais 

répohrJre t&s bri&?ment est la suivante : quels sont les objectifs des 

Etats--Unia en participant 8 cet acte commun? Ces objectifs sont clairs. 

Les troupes am&icnines sont là pour proteger les citoyens a&icains, 

faciliter Ifévacuation de ces citoyens qui désirent partir et appuyer l.es 

forces des Caraïbes de l’Est qui aident le peuple de la Qenade à rétablir 

l’ordre et à mettre en place des institutions gouvernementales qui fonctionnent. 

Tout rôle politique aans cet effort de coop6ration sera inspi& par les buts 

de l’Organisation des Etats des Caraïbes de l’Est et du Gouvernement de la 

Grenade. Nous esp&ons que les ddbats de lsOEA qui doivent avoir lieu 

demain seront constructifs et se r&êleront utiles pour l’avenir de la 

Grenade . 

Les Etat punis sont 6galement prof ond&ent prCoccup6s par 1 lévaluat ion du 

danger réel et potentiel pour nos citoyens que représente l’existence d’un couvre- 

feu qui permet de tirer à vue, Ce couvre-feu qui menace quiconque est vu 

dans les rues de la Grenade dtait, aussi loin que l’on puisse remonter, 

certainement le premier acte visible du pr&endu conseil r&olutionnaire 

et constituait une menace claire et manifeste pour la s&urité et le 

bien-être des gens, entre autres des Américains qui malheureusement se trouvent 

8, la Grenade au moment de ces &r&nements regrettables. Il 8 constituent 

également un danGer clair et manifeste pour les Grenadins. 
E&T i3vement , je voudrais poser la question suivante : quelle est la base 

juridique sur laquelle les Etats-Unis ont fondé cette action? 
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ESous avons répondu à un appel urscnt de lvOr~anisation des Etats des 

CaraXbes de 1'Gst (OECS). L"OWL, agit en accord avec le Traite êtablzïssant 

l'organisation elle--même et conformêment à la disposition de ce Traité concernant 

la sécurité collectîve. Je ferai reniarquer que les Etats u~emL~ren de lvOGCS ne 

sont Pas parties SU Trnîte de Rio, Leur propre Trait6 d'organisatioo est en fciE 

régional. 

Hous pensons que l'appui des Ytats-Unis à lFQECS est justîfié par un certriq 

nombre de raisons 0 LyOSCS a déterminé, c oli?l!le je l'ai rlit, que les Coid.lëlons 

aan"ç les ?-ilotitutions officielles avaient dfg&Gré, qu'un climat de 

Cx22i?te 9 d*inqu9&ule et de danger aigu pour la skurité t&s yrzonnes 

7Gy.ait dana x v n? D L'OEW a juge que le manque d'autoritê constituait 

une menace sans prêcédent pour la paix et la sécurit6 de toute 

la région des CaraXbes de lFZst. Le Gouvernement des IXa-ts+Jnis a estimé que 

ce point de vue de L'Organisation des Etats des GaralUes de lvEht Ctait justifS 

et exact. 1 

Les objectifs des forces de oécurît6 collectives organisges par lvr31X3 sont, 

nous pensons, tout aussi clairs. Ils ont êté publîquement définis à ~~lusien~ 

reprises par des porte-parole de lvOECS et seront rêpêtês Ici demain. Les 

mtorrttcc gouvernementales r?rs iiltatscJ Unis les ont C@e~lont dÉfInio; le Frêside~t 

lui-même et le Secrétaire ~:~Etat, ï.1. %?orzes Schulz les ont exposés aujourd'I;uP. 

Ces objectifs sont de restaurer lPordre public, d'aider la -o?ulation de GrenEGc 

à restaurer Les institutions gouvernementales, de facîliter le dêpart de ceux 

qui le veulent et de mettre fin à la situation de menace aiguë contre la paix 

et la sécurité dans toute la r&ion des CaraQbes de lvEst. 8, 
ilous somme E convaincus que cette action est raisonnable, tout Zi f&t 

en rapport avec la détérioration de la situation Zi Grenade et conforme aux 

menaces au"e1l.e -. constitue pour la paix dans la résion. NOuS pensons que cette 

action Gtait et eot conLorme aux objectifs et buts de la Charte des îktio-.s Unios 

et de 1"ûrganioation des Etats américains, étant donne que le seul objectif est 

de restaurer les conditions légales et l'ordre fondameintal nécessaire 8 

La jouissance des: droits de l'homme qui 0n.t ZtC si clairement, nozl seulement 

compromis, mais violés de far,on flagrante à Grenade, 
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Les Etats-Unis coopérent pleinement avec les pays de lpORCS qui dgsirwt 

ri&&- le Conseil de l!Organisation des Etats américains (OEA) pour 

exaininer la sih~ation, K!ous pensons continuer, bien sûr, de coopker avec nos 

coll~gucs du Conseil et avec le porte-parole de lPOECS lorsqugils viendront 

demain pour poursuivre cette discussion. 

Le PRESIDENT (interprgtation de l'arabe) D Il nPy a plus d'orateurs 

inscrits sur ma liste pour cette séance. 

ORGANISATION DU TRAVAIL 

Le PRSYIDEfiTT (interprétation de l'arabe) o La prochaine réunion du 

Conseil de sécurité pour poursuivre l'examen du point intitulé '!La situation 

à Grenade" aura lieu le 26 octobre 1983 Zi 15 h. 3G. 

Je voudrais déclarer que le COnSeil de sécurite reprendra avec l'examen 

du point intitulé " La situation en Nanibie", aujourd'hui à 11 h, 

La séance est levée à 2 h 25. 


